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communiqués éditions éditions
• POSTER
Le groupe Emma-Goldman a

réédité le poster : « Vivement

demain », de format 45 x 64,
sur papier glacé. Prix : 10 F
l'unité (plus 7 F de frais de

port, avec envoi sous tube ;

80 F les dix, port compris). Les
commandes sont à adresser à :

Groupe Emma-Goldman, 7,
rue du Muguet, 33000 Bor¬
deaux (chèque sans ordre).

VIVEMENT DEMAIN!

Cours sur l'anarchisme
La commission propagande lance une nouvelle série de cours

de formation, les mardis à 20 h 30 au 10, rue Robert-

Planquette, Paris 18e (métro Abbesses).
• Le 24 mai : « L'anarchisme et le monde du travail ». Métho¬
des d'intervention et pratiques libertaires de l'action directe.
• Le 31, mai : « Les anarchistes dans les mouvements révolu¬

tionnaires ». L'anarchisme à l'épreuve de l'histoire.
Le 7 juin : « Comment lutter et comment s'organiser

aujourd'hui ? »

Permanence du secrétariat aux relations inté¬
rieures :

le samedi, de 14 h 30 à 18 h,
145, rue Ameiot, 75011 Paris (M° République)

Tél : (16.1) 48.05.34.08

&l>on*»*» vouj !

LE MONDE LIBERTAIRE
Rédaction-Administration

145, rue Ameiot, 75011 Paris, tel : (16) 1 48 05 34 08

TARIF

1 mois, 5 n°
3 mois, 13 n°
6 mois, 25 n°

1 an, 45 n°

France

(+ DOM-TOM)

35 F

95 F

170 F

290 F

Sous pli fermé

(France)

70 F

170 F

310 F

530 F

Etranger

60 F

140 F

250 F

400 F

Abonnement de soutien : 350 F. Abonnement étranger sous
pli fermé : tarif sur demande. Pour les détenus et les chô¬

meurs, 50% de réduction sur les abonnements de 3 mois et

plus en France métropolitaine (sous bande uniquement).

BULLETIN D'ABONNEMENT
à retourner au 145, rue Ameiot, 75011 Paris (France).

Nom Prénom

Adresse

Code postal Ville
A partir du n° (inclus) Pays

Abonnement de soutien

Chèque postal Chèque bancaire Autre

Règlement à l'ordre de Publico à joindre au bulletin
Pour tout changement d'adresse,
joindre la dernière bande de routage.
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• « BROCHURE »

Une brochure « Sur le loge¬
ment » vient de paraître.
Celle-ci s'inscrit dans une

série de publications du

groupe Flores-Magôn sur le
thème du logement : « Les
locataires et la loi Méhaigne-
rie » (épuisée) ; « Rénovation
et réhabilitation » ; « Les

libertaires et le logement » (à
paraître). « Rénovation et

réhabilitation » est une

réflexion argumentée sur un

aspect de la politique du loge¬
ment dans les grandes villes.

Sur le logement :

Rénovation

et réhabilitation

Partage Noir

• « CONTRE VENTS ET MAREES »

« Contre vents et marées »,

journal d'humeur anarchiste
de Bourgoin-Jallieu, Greno¬
ble, Chambéry est sorti.
Numéro spécial de 12 pages, il
est possible de se le procurer en
écrivant à « Contre cou¬

rants », La Ladrière, Saint-

Alban-de-Roche, 38300

Bourgoin-Jallieu (le prix est
de 5 F le numéro et de 50 F

l'abonnement pour un an).

CONTRE VENTS

MAREES 49
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• AFFICHES
Deux nouvelles affiches viennenr de paraître. Elles sont disponi¬
bles à la librairie du Monde libertaire aux prix de 5 F l'unité ; de
1,20 F à partir de 10 exemplaires ; et de 1 F à partir de 50 exem¬

plaires.

• CHERBOURG
Le groupe de la Fédération anarchiste de Cherbourg renoue avec
la tradition de ses ancêtres et a décidé de rediffuser la revue

« Pépins noirs ». Il est possible de se la procurer auprès du
groupe.

commimiqués
• TOULON

En raison de la fermeture provisoire du cinéma Utopia, la
semaine du cinéma libertaire est annulée.

• LILLE

Le groupe Benoît-Broutchoux vous propose samedi 14 mai, de
15 à 19 heures, une rencontre-débat avec Vladimir Borissov,
représentant à l'étranger du S.M.O.T. (syndicat libre
d'U.R.S.S.). Cette rencontre aura lieu au Centre culturel libertaire

de Lille, 1-2, rue Denis-Péage, métro Fives (tél. : 20.47.62.65).
Nous vous rappelons d'autre part que le centre culturel est une
structure de réflexion et d'intervention libertaire (au service des
mouvements sociaux), que sa bibliothèque compte actuellement
plus de 700 titres et que des permanences sont organisées tous les
mardis, de 19 à 20 h, et tous les samedis, de 15 à 19 h.

• LILLE

La « Voix sans maître », émission du groupe Benoît-
Broutchoux (tous les vendredis de 21 à 23 heures sur Radio-

Campus), sera consacrée à Mai 68 (interviews, témoignages et

analyses de J. Lesage de la Haye, M. Joyeux, J.-P. Duteuil, etc.)
les 20 et 28 mai prochains.

• LILLE

Le groupe Benoît-Broutchoux vous propose samedi 14 mai, de
15 à 19 heures, une rencontre-débat avec Vladimir Borissov,

représentant à l'étranger du S.M.O.T. (syndicat libre
d'U.R.S.S.). Cette rencontre aura lieu au Centre culturel libertaire

de Lille, 1-2, rue Denis-Péage, métro Fives (tél. : 20.47.62.65).
Nous vous rappelons d'autre part que le centre culturel est une
structure de réflexion et d'intervention libertaire (au service des

mouvements sociaux), que sa bibliothèque compte actuellement
plus de 700 titres et que des permanences sont organisées tous les
mardis, de 19 à 20 h, et tous les samedis, de 15 à 19 h.

• NANTES

Le groupe de Nantes organise une émission de radio de 11 h 30 à
12 h 30 sur Radio Alternantes (97.5 MHz) tous les samedis

matin.

• CHAMBÉRY
La liaison de la Fédération anarchiste de Chambéry propose à
tous les lecteurs du « Monde libertaire » en Savoie de prendre
contact avec elle par l'intermédiaire du secrétariat aux Relations

intérieures.

PRESmENTIEL LES ;

145, rue Ameiot 75011 PARIS

• « LA TORCHE »

Le numéro 10 du journal « La Torche », édité en collaboration
avec le groupe de la Fédération anarchiste de Moulins (Allier),
vient de paraître. Il est disponible au prix de 7 F, à la librairie du
Monde libertaire ou en écrivant à : A.C.L., B»P. 49, 03402
Yzeure cedex. Au sommaire : élections, militarisme, société, clé¬
ricalisme, une nouvelle et des informations diverses... Les per¬

sonnes désirant recevoir un spécimen gratuit à l'occasion de la

prochaine parution peuvent se faire connaître. Le groupe de
Moulins de la Fédération anarchiste invite par ailleurs les lec¬
teurs du « Monde libertaire » dans l'Allier ou les départements
voisins à entrer en contact avec lui, si ce n'est déjà fait.

• « IDÉES NOIRES »

Le groupe Emma-Goldman vient d'éditer le n° 2 de sa revue

« Idées noires ». Il est possible de se la procurer contre 4 timbres
à l'adresse suivante : Groupe Emma-Goldman, 7, rue du

Muguet, 33000 Bordeaux.

• « COMMUNE LIBERTAIRE »

Le groupe Louise-Michel a édité un nouveau numéro de sa

feuille « Commune libertaire ». Au sommaire : agir au lieu
d'élire, les écoles du 18' au régime, être S.I.V.P. chez Chausson.
Le journal est gratuit et disponible au local du groupe, 10, rue
Robert-Planquette, Paris 18'.

• AUTOCOLLANT
Le groupe « Humeurs Noi¬
res » vient d'éditer un auto¬

collant « Louise Michel »

(couleur mauve et noire). On

peut se le procurer pour 1 F
l'unité en-dessous de 10 exem¬

plaires ; 0,80 F l'unité entre

10 et 50 exemplaires ; 0,50 F
l'unité au-dessus de 50 exem¬

plaires.

• ÉDITIONS
Le Centre culturel libertaire de Lille vient de publier un condensé
de la bande dessinée consacrée à Benoît Broutchoux et réalisée

en 1980 par Phil et Lallens. Ce condensé d'une quarantaine de

pages est disponible au C.C.L., 1-2, rue Denis-du-Péage, 59800
Lille (20 F + 12 F de port). D'autre part, le premier numéro de
« Pistes » (dossiers thématiques réalisés par le groupe Benoît-
Broutchoux) rassemble une vingtaine d'articles consacrés à
l'éducation (pédagogies libertaires, luttes anti-hiérarchiques,
échec scolaire...). Il est disponible au C.C.L. (25 F + 15 F de

port). Enfin, deux autocollants ont été tirés. Le premier porte
sur le C.C.L. (« Au service de l'alternative... le Centre culturel

libertaire de Lille ! ») et le second sur le groupe Benoît-
Broutchoux de la Fédération anarchiste. Ces autocollants, tous
deux illustrés, sont disponibles au C.C.L.

• « ALTERNATIVE LIBERTAIRE »

« Alternative libertaire » n° 15, journal local édité par le groupe

d'Angers de la Fédération anarchiste est paru. On peut se le pro¬

curer contre 4,40 F en timbres, ou s'abonner (30 F les 4 numé¬

ros) à l'adresse suivante : Groupe F.A., 8, rue Buffon, 49000

Angers (chèque à l'ordre de A.D.E.I.R.).

Souscription
Les éditions du Monde libertaire vont faire paraître, fin

mai, le tome II des « Souvenirs d'un anarchiste » de Maurice

Joyeux. Le prix de souscription de l'ouvrage est fixé à 100 F.
Les chèques sont à libeller à l'ordre de Didier Roy, et à
envoyer à la librairie du Monde libertaire, 145, rue Ameiot,
75011 Paris.
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économie

MITTERRAND

« Vive le capitalisme ! »
patronat un excellent moyen de
contourner le S.M.I.C. Séguin, bien
sûr, s'engouffrera dans cette brèche
en démultipliant les S.l.V.P.

Le premier septennat Mitterrand
raconte ainsi l'histoire d'un long
renoncement à toute perspective de
réformes sociales, alors même que

sous Bérégovoy les profits réalisés à
la Bourse de Paris explosaient. Si
bien que la « génération Mitter¬
rand », en exaltant en permanence

les valeurs (et la rentabilité) de
l'entreprise capitaliste fut aussi celle
de Dallas, Dynastie, Berlusconi et

Tapie. Que nous promet mainte¬

nant l'après-8 mai 1988 ? Le pro¬

gramme économique du nouvel élu
continue tout simplement à faire
dans le néo-barrisme.

La légitimation
du gouvernement Chirac

Jacques Chirac fut bien le troi¬

sième Premier ministre du septen¬
nat écoulé. Mitterrand II s'y soumet

et en prend acte. C'est ainsi que le
taux maximal de l'impôt sur le
revenu ramené par Edouard Balla¬
dur de 65% à 56,8% ne sera pas

réaugmenté. Or l'impôt sur le
revenu, parce qu'il est progressif,
est le seul impôt redistributi f du

système fiscal français. Ne pas aug¬

menter le taux d'imposition pour les
tranches maximales de revenu

revient, en clair, à entériner les

cadeaux incessants faits aux plus for¬
tunés par le gouvernement Chirac.
Par ailleurs, le président l'a expli¬

citement répété dans sa Lettre à
tous les Français : les privatisations
ne seront pas remises en cause. Une
fois encore, l'idéologie libérale se

voit très clairement légitimée.
Alors, bien sûr, les puissantes divi¬
sions des banques et compagnies
d'assurance encore sous la coupe de
l'Etat prendront davantage de par¬

ticipations dans le capital des priva¬
tisées, pour faire contre-poids aux

noyaux durs balladuriens et ultra¬
réactionnaires. Mais cela ne chan¬

gera strictement rien au statut privé
des entreprises considérées. Et, de

fait, la loi sur la démocratisation du

secteur public adoptée en 1982, qui
améliorait très légèrement le sort

des salariés dans les entreprises
nationales est ici, à tout jamais,
effacée.

Autre soumission symbolique du
nouveau pouvoir mitterrandien à
l'ordre chiraquien et libéral : il n'est
absolument pas question de rétablir
l'autorisation administrative de

licenciement. Comment s'en éton¬

ner ? Dans la mesure où l'objectif
des socialistes demeure avant tout

l'intégration au grand marché uni¬

que européen de 1992, la dérégle¬
mentation devient le moyen privilé¬
gié pour attirer ou retenir les entre¬

prises. Car, ne nous y trompons

pas, cette Europe de 1992 tant chan¬
tée par Mitterrand va générer dans
les années à venir une harmonisa¬

tion par le bas des législations socia¬
les des pays membres de la C.E.E. :

pour appâter les firmes par des pro¬

fits toujours croissants, il faudra
bien évidemment rivaliser avec la

législation Thatcher. Cela signifie
une augmentation de la précarité
pour les salariés. Rien d'étonnant
donc à ce que les T.U.C. comme les
S.l.V.P. soient tout naturellement

repris à leur compte par les socialis¬
tes pour gérer un traitement social
du chômage qu'on envisage explici¬
tement d'accentuer.

En matière de politique des reve¬

nus, là encore, la tendance est au

calme plat. Les socialistes nouvelle¬

ment élus nous garantissent simple¬
ment que l'on ne touchera pas au

S.M.I.C. (pourtant dévalorisé de
fait par les T.U.C. et S.l.V.P.)
alors que le C.N.P.F. envisageait de
l'annualiser. Mais en aucun cas, la
nouvelle équipe dirigeante ne pro¬

jette un quelconque accroissement
du salairê minimum. Pour les rénu¬

mérations de la Fonction publique,
la rigueur demeurera inflexible,

répètent tous les responsables mit-
terrandistes.

Pendant ce temps, les profits con¬

tinueront d'augmenter. Remar¬

quons tout de même (à la suite du
Monde du 10 mai 1988) qu'en 1987,

malgré le krach boursier, les bénéfi¬
ces du secteur bancaire furent extrê¬

mement considérables : plus 22%

pour le Crédit Lyonnais, plus 23%

pour Paribas et le C.C.F., plus 39%

pour l'Européenne de Banque par

exemple...

Reste, à l'intérieur du pro¬

gramme mitterrandiste, perdues

parmi cet océan d'immobilisme et

de soumission à l'ordre capitaliste,

quelques mesurettes sociales. Il fal¬
lait bien mobiliser malgré tout les
colleurs d'affiches du P.S. Mitter¬

rand promet alors un « revenu

minimum d'insertion » pour les 4 à
500 000 personnes les plus déshéri¬
tées, en leur faisant bénéficier de
2 000 F pour une personne seule,
3 000 F pour un ménage, et 600 F
supplémentaires par enfant. Voilà
donc où en est réduit le socialisme

français !

Des mesurettes symboliques
ou dangereuses

Tout d'abord, les individus en

état de pauvreté ne sont pas 500 000

comme feint de le croire le « nou¬

veau » président. Le Conseil écono¬

mique et social, dans son rapport de
février 1987, en dénombrait deux
millions. Et d'autre part, il est

aujourd'hui absolument impossible
de vivre avec 2 000 F par mois.
C'est au minimum un « revenu de

sauvetage » égal au S.M.I.C. qu'il
faut assurer aux deux millions de

pauvres. Et, fondamentalement,

par un plan de sauvetage global et
décentralisé, intégrant des actions
en faveur du logement, de la santé,
de la scolarisation, de la formation
et de la réinsertion professionnelle, c'est
aux racines même de la pauvreté

qu'il faut s'attaquer au lieu de col¬
mater à la va-vite ses effets les plus
criants.

C'est une politique de réduction
massive du temps de travail sans perte
de pouvoir d'achat pour les salariés,

qu'il faut imposer, pour assurer à
chacun le droit au travail, à un

revenu et un niveau de vie décents.

On ne le mènera pas sans fonda¬
mentalement remettre en cause

l'exploitation capitaliste. Et au lieu
de s'orienter dans cette direction, le
« revenu minimum d'insertion » à

2 000 F va solidifier la dualisation

du marché du travail, l'exclusion à
tout jamais de pans entiers de la

population et le contrôle étatique de
celle-ci. Il va contribuer comme les

T.U.C. et les S.l.V.P. à contourner

le S.M.I.C. et à permettre au patro¬

nat de licencier en toute bonne

conscience, à tour de bras, et sans
aucun plan social. Mitterrand nous

promet enfin le rétablissement d'un

impôt sur les grandes fortunes,
c'est-à-dire sur les patrimoines

dépassant 4 millions de francs. Il
devrait au mieux rapporter 6 mil¬
liards de francs, ce qui est absolu¬
ment dérisoire.

La seule T.V.A. en effet, impôt
extrêmement inégalitaire puisqu'il tou¬
che de la même façon tous les ména¬

ges, quels que soient leurs revenus,

rapporte 600 milliards de francs.
Mais surtout, cet impôt sur les gran¬
des fortunes s'appliquera sur un

patrimoine exonéré des œuvres

d'art et des instruments de pro¬

duction possédés. Autant dire

qu'il n'a objectivement aucun

sens. Ou plutôt, il est essentielle¬
ment symbolique : il vise à faire
croire que l'on s'en prend au patro¬

nat, alors que toutes les mesures

adoptées au contraire conforte sa

domination. C'est grâce à cette

poudre aux yeux pourtant que l'on
remporte une élection. Mais quand
est-ce qu'enfin, ce fameux « peuple
de gauche » se reveillera pour

agir sans ces intermédiaires qui tou¬
jours l'ont trahi ?

Willy PELLETIER

Amis lecteurs
Le système d'abonnement pour 5 numéros à 35 F mis en place il y a

deux mois porte ses fruits. Vous êtes de plus en plus nombreux à le choi¬
sir afin de découvrir le Monde libertaire avant de vous y abonner... défi¬
nitivement ! Nous avons aussi reçu quelques demandes d'abonnements à
50% provenant de chômeurs ou de taulards. Même à ce prix-là, certains
auront du mal à trouver les 85 F ou les 145 F nécessaires... Alors si vous

connaissez dans votre entourage des gens qui aimeraient lire le Monde
libertaire mais qui n'en ont pas les moyens, qu'altendez-vous pour les
abonner ? Histoire de montrer que la solidarité n'est pas un vain mot et

que les anarchistes savent la pratiquer dans la mesure de leurs (modestes)
moyens !
Voici pour le mois d'avril la liste des souscriptions au Monde liber¬

taire, autre forme de soutien à notre journal. Nous acceptons absolu¬
ment tout : C.C.P., chèques bancaires, liquide... Qu'on se le dise !

Les administrateurs

Patrice SCHILLER (50 F) ; R. LE RALLIC (50 F) ; P. CAPPOEN
(50 F) ; BARDON (60 F) ; SAPPIA (60 F) ; J.-J. MARTIN (60 F) ; V.
GEORGES (60 F) ; MAZUREL (210 F) ; E. PIERRON (60 F) ; F.
CASASOPRANA (60 F) ; MATEOS (60 F) ; D. LEGRAND (50 F) ;
PORRE (60 F) ; Louis VITROC (60 F) ; Anonyme (100 F) ; LAVAL-
LERY (35 F) ; N. TRUMEL (60 F) ; F. WINTER (60 F) ; FOSSE
(60 F) ; Y. GEORGES (20 F) ; J. MUNNIER (100 F) ; J.-F. LACROIX
(60 F)

Total : 1 445,00 F

Total depuis janvier 1988 : 9 324,00 F

tre, fin
daurice

1100 F.

y, et à
imelot,

LE Tonton nouveau estarrivé. Il ne fera pas reculer
d'un pouce l'ordre capita¬

liste. Qui d'ailleurs aurait encore pu

y croire ? Les thèmes centraux de sa

campagne, ceux de « La France

unie » ou de « la paix, la cohésion,
l'ordre social préservés », repren¬

nent très scrupuleusement les vieil¬
les ritournelles libérales : patrons et

salariés voguent tous ensemble sur

le même navire, et doivent se serrer

les coudes pour affronter les tempê¬
tes de la concurrence internationale

et de la guerre économique.

Le premier septennat

Rappelons-nous tout de même

que les campagnes Debré et Gar-

raud, en 1981, fonctionnaient sur

des principes identiques. L'extor¬
sion de la plus-value, la dictature

patronale dans l'entreprise, tout

cela, voyons, n'existe pas !
Le premier septennat Mitterrand

fut celui de la soumission totale au

capitalisme et à la division interna¬
tionale du travail. Comment oublier

ces plans d'austérité successifs,
débouchant à chaque fois sur une

hausse des profits, de nouvelles

compressions de pouvoir d'achat

pour les salariés, et un accroisse¬
ment massif du chômage ? Com¬
ment effacer ces capitulations
absolues face au C.N.P.F. que

constituèrent les renégociations suc¬

cessives de l'Unedic, en 1982, 1984,

1986, et qui, en réduisant le volume
et la durée des allocations-chômage,
ont solidifié pour longtemps la
« nouvelle » pauvreté ?
Début 1986, le projet Delebarre a

ouvert la voie au très réactionnaire

plan Séguin d'aménagement du
travail, qui mena au travail de nuit
des femmes, à l'autorisation du tra¬

vail dominical, à la démultiplication
des trois-huit, au contournement

des heures sup, etc.

De 1981 à 1986, Mitterrand aura

finalement réussi là où Barre et Gis¬

card avaient échoué : développer,
quel que soit le coût social, un

large plan de restructurations indus¬
trielles (dans la sidérurgie et l'auto¬
mobile notamment) en muselant
toute opposition syndicale d'enver¬

gure. Merci Jacques Chérèque,
ex-n° 2 de la C.F.D.T. et préfet de
Lorraine sous l'Etat-P.S. ! Parallèle¬

ment, pariant totalement sur la divi¬
sion internationale et capitaliste du

travail, les firmes nationales

(Renault en Espagne notamment)

jouaient à fond la délocalisation de

la production, la recherche perpé¬
tuelle d'une main-d'œuvre docile et

bon marché. Le chômage s'élevait à
des niveaux jusqu'alors jamais
atteints. Qu'à cela ne tienne, les
socialistes inventent les T.U.C., ces

emplois précaires, sous-payés, à

temps partiel, qui furent pour le

disponi-
nité ; de

iO exem-

labo ration

is (Allier),
ibrairie du
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SUR LE TERRAIN...

Prêts pour le troisième tour ?
LJ ACTUALITÉ de ces der¬niers jours est largement

dominée par le choix des
zèbres qui vont siéger au gouverne¬

ment. Pourtant ce n'est pas ce

remue-ménage étatique qui a su

faire baisser la tension sociale. Pro¬

fitant de ce que les médias sont

focalisés sur Matignon et l'Elysée,
des mauvais coups ont été avancés
tels des pièces sur l'échiquier.

Pas de trêve sociale

Ainsi, une procédure de licencie¬
ment a été engagée contre deux délé¬

gués C.G.T. de la S.N.E.C.M.A. de
Gennevilliers. Maurice Cellier, délé¬

gué syndical et secrétaire du syndi¬
cat C.G.T. de l'usine, et Pierre

Pierre, élu au comité d'entreprise et

secrétaire du comité d'hygiène et de
sécurité, ont reçu le vendredi 13 mai
une lettre de la direction qui leur
apprenait qu'une procédure de
licenciement à leur encontre était

envisagée.

Les faits reprochés ? Le vendredi
6 mai dernier ils auraient occupé le

poste central de garde et empêché le
chef du personnel d'entrer. On sait

déjà que rester les mains dans les

poches en travers de la porte d'un
bureau directorial est assimilé par

certains à une séquestration !
Les déclaration récentes de

M. Dominique Chatillon (président
de l'Association française des ban¬

ques), au sujet des services finan¬
ciers de la poste, ont suscité la réac¬
tion vigoureuse de la fédération

C.F.D.T. des P.T.T., qui voit là « la

fermeture de plus de dix mille
bureaux de poste... un retour à une

situation financière désastreuse... »,
l'échéance de 1992 conjugée avec la
privatisation de tout le « public
juteux » ?

Le tribunal d'Aix-en-Provence a

ordonné, le vendredi 13 mai, pour
« entrave à la liberté du travail », à
15 mineurs d'évacuer le carreau de

la mine de Gardanne (Bouches-du-

Rhône), sur l'assignation de la
direction des Houillères dt\Pro-
vence. On les condamnait aussi à

une astreinte de 1 000 F par jour
« s'ils ne quittent pas les lieux sans

délai ». Résultat ? Plus de cin¬

quante nouveaux grévistes ont

décidé, dans la nuit du 13 mai,

d'occuper le fond de la mine pour

forcer la direction à ouvrir les négo¬
ciations.

Les exemples ne manquent pas

pour montrer à la fois qu'il n'y a ni
trêve sociale ni état de grâce. C'est
vrai sur le terrain, c'est vrai aussi
dans les états-majors syndicaux. Du
« il faut qu 'on tâche du lest sur tes
salaires et qu'on le fasse vite »

d'André Bergeron au « il est haute¬
ment souhaitable qu'il n'y ait pas
d'état de grâce après le 8 mai » de
Louis Viannet, il ne manque que le
silence embarrassé de la C.F.D.T. (1).

Jusqu'ici seule la C.G.T., selon
sa tactique habituelle, a pris date le
26 mai où elle invite à une grève de
24 heures. Cela est dans l'« ordre

des choses », mais est-ce suffisant ?

ARDECHE

Non au racisme !

A l'appel de la Fédérationanarchiste et des comités

Juquin, une manifestation
contre le racisme et le fascisme s'est

tenue à Largentière (sous-préfecture
de l'Ardèche) le 1er mai à 10 h.

Deux cents personnes ont répondu
à cet appel, ce qui par rapport à la
la manifestation de Privas sur le

même thème (Monde libertaire

n° 703 du 14 avril), et vu l'impor¬
tance de Largentière (3 000 habi¬
tants), constitue une importante
manifestation.

Pas d'incident notable à relever,
si ce n'est le comportement étrange
des juquinistes qui voulaient nous

empêcher de déployer nos bandero¬
les, requête que bien entendu nous

n'avons pas prise en compte (merci
« camarade », la tolérance ça

s'apprend !). Cette manifestation
entre les deux tours des présidentiel¬
les aura-t-elle fait comprendre à cer¬

tains que ce n'est pas par les urnes

que l'on combat efficacement le

fascisme, mais au contraire en se

mobilisant et en descendant dans la

rue pour imposer notre opposition à
toute forme d'intolérance et

d'exclusion. Certes, ce n'est pas une
mince affaire, mais ce combat de

longue haleine doit être mené conti¬
nuellement pour terrasser les bêtes
immondes que sont le racisme et le
fascisme.

Groupe F.A. d'Aubenas

MONTREUIL

Privé de formation
Une section de seize élèves de 2e année C.A.P. (ils doivent passer leur

diplôme en juin 1989) est chassée de l'établissement du lycée profession¬
nel E. Cotton pour la prochaine rentrée scolaire. On leur propose de
terminer leur formation professionnelle « ailleurs » ! L'administration a

choisi de livrer une partie des locaux de ce lycée public à une association
privée de professionnels de la restauration, Avenir et promotion de la
restauration en Seine-Saint-Denis, pour créer un centre de formation

pour apprentis (C.F.A.) de cuisiniers et de serveurs, dont l'ouverture est

prévue en septembre 1988.
Ce projet fait fi de la mission d'enseignement, il exclut des élèves en

cours de formation et prive ceux des autres classes de six salles

de cours. Et peut-être que d'autres suppressions de classes sont envisa¬

gées ? Autre scandale, le financement : les travaux pour l'aménagement
des locaux destinés au C.F.A. s'élèvent à deux millions quatre cent mille
francs. Qui paie ? Les professionnels ? Non, les fonds publics. C'est la
région Ile-de-France qui, sur son budget « Equipement de la formation
professionnelle », prélève cette somme au titre de l'exercice 1988, le solde
ultérieurement : autant qui ne sera pas attribué à l'enseignement public
pour la rénovation de son matériel.
Le L.P. E. Cotton était déjà soumis à une austérité renforcée : budget

insuffisant, moyens de fonctionnement restreints, exiguïté et insuf¬
fisance des salles de cours... Qu'en sera-t-il à la rentrée 1988 ? Si ce pro¬

jet est maintenu, c'est l'asphyxie et la disparition à moyen terme de sec¬

tions de formation initiale au L.P. E. Cotton de Montreuil, quand on

sait que.) 700 jeunes de Seine-Saint-Denis qui en avaient fait la demande
n'ont pas trouvé de place en lycée professionnel à la rentrée 1987. Bien¬
tôt, on pourra en ajouter 500.

P.R.

La nouvelle équipe gouvernemen¬
tale n'a encore fait aucune déclara¬

tion sur le plan social. J'ai tout

juste en tête Rocard déclarant qu'il
y avait en France des « travailleurs

compétants » associés à des entre¬

prises qui « allaient de l'avant ».
Pourtant le staff Mitterrand sait

que la partie sera dure à jouer...
L'heure n'est plus à l'après-1981 où
le conglomérat politico-syndical
français croyait le socialisme arrivé.
Plus de lutte de classes, le jour de
gloire était là !

Les « modernistes »

Il y a au gouvernement actuel (on
vous épargnera les détails...) des

personnages qui ont jeté leur

gourme dans leur jeunesse et ont

maintenant une idée bien précise du
socialisme à la française. Ce n'est

pas la nôtre. Pour eux plus de clas¬
ses sociales, plus de patrons, rien
qu'une uniformité élitiste, sorte de
nouveau siècle des lumières à la

saurce européenne de 1992.

Le discours que nous avons

entendu il y a quelque temps, trai¬
tant de « diplodocus » tous ceux

qui se réclamaient de la lutte des

classes, leur demandant de « sortir
de leurs sarcophages », va se géné¬
raliser. Vingt ans après 1968, on

montre à travers les médias ceux qui

se sont rangés et ont fait carrière,
pas ceux qui se sont battus et se bat¬
tent encore (2).
Il n'empêche, le droit de grève

n'a pas été aboli... A nous de leur
montrer la réalité sociale du « troi¬

sième tour ».

THIERRY (Gr. Pierre-Bcsnard)

(!) A la suite des manifestations pari¬
siennes du l"-Mai, la direction confédé¬
rale C.F.D.T. n'a toujours pas avalé
l'élan unitaire. D'où une prudence cal¬
culée dans les déclarations pour ne pas

risquer d'être comparée à la C.G. T.

(2) Sauf bien sûr, chaque semaine
dans le Monde libertaire et chaque
samedi à « Chronique syndicale » !

8 MAI

Fausses notes...

Dimanche 8 mai, 20 h,François Mitterrand est
élu. Concert de klaxons

dans les rues de Paris : les auto¬

mobilistes convergent vers la
place de la République où tout
a déjà été préparé depuis quel¬
ques heures par des politiciens

prévoyants et rodés par les fêtes
de S.O.S.-Racisme.

Très rapidement la place est
noire de monde. Le public est bon
enfant, l'ambiance est à la victoire
suivant un « match de foot »

important. Le bon peuple de
France chante « on a gagné » sur

l'air des lampions, les drapeaux
bleu-blanc-rouge fleurissent, quel¬
ques pétards éclatent. Dans un

coin de la place, un drapeau
kanak tranche par ses couleurs.
Au pied de deux ou trois bandero¬
les de l'A.I.S.D.P.K. (1), une poi¬
gnée de militants distribuent des
tracts pour la manifestation du
mardi suivant, sans vraiment par¬

tager l'allégresse qu'il est de bon
ton d'afficher ce soir-là.

Les libertaires, venus en obser¬

vateurs, rejoignent aussitôt le petit
groupe symbolisant si bien ce qui
pourrait être la mauvaise cons¬

cience de la « soft idéologie » en

vogue (à supposer qu'elle en ait

une). « F.L.N.K.S. solidarité»,
« Indépendance pour Kanaky »,
« Troupes françaises hors de

Kanaky » sont repris en chœur
sous les banderoles qui commen¬
cent à fendre la foule. Tout en

recueillant bon nombre d'applau¬
dissements, mais aussi quelques
regards ahuris, la manifestation
ainsi née gagne de l'ampleur et

perturbe quelque peu l'exhibition
de Danielle Mitterrand et des

chanteurs venus amuser la

« génération Mitterrand ». Après
quelques tours de place, ce sont

plus de six cent personnes qui
vont défiler jusqu'à la Bastille pour

rappeler au « nouveau » président
élu les revendications du peuple
kanak.

Les posters grandeur nature du
président, voulant s'introduire

dans le cortège, y sont mal accueil¬
lis et n'y restent pas longtemps.
Quant aux fameux militants de

L.C.R. encadrant, selon la presse,
cette manifestation, ils n'ont pas
été beaucoup vus par les libertai¬
res participant activement au ser¬

vice d'ordre.

pierre-yves

(1) Association d'information et de sou¬
tien aux droits du peuple kanak.

Opération Victor
SI peu de Parisiens avaientrépondu présent au métro

Charonne le samedi 7 mai

(cf. Monde libertaire n° 707), la
réélection encore toute fraîche de

François Mitterrand et l'immense
espoir de paix, d'amour, de socia¬
lisme et de statu quo (rayez les
mentions inutiles !) suscité ont

probablement joué, car le mardi
10 mai c'est environ 10 000 per¬
sonnes qui ont manifesté une nou¬

velle fois contre l'envoi de l'armée

française en Nouvelle-Calédonie.
11 est vrai que ce soir-là la flicaille
était discrète. La presse et les
télés également qui n'en ont qua¬
siment pas rendu compte.
Pendant plus de deux heures,

les Parisiens ont pourtant pu voir
défiler de nombreuses associa¬

tions, organisations politiques et

quelques syndicats.
Pêle-mêle, figuraient des repré¬

sentants du F.L.N.K.S. en France,

la L.C.R., le P.S.U. et leurs comi¬

tés Juquin-Lapin, L.O., l'U.T.C.L.,
la F.A., le syndicat des correcteurs
C.G.T., la C.F.D.T., la C.N.T.F., le
M.R.A.P., la L.D.H., l'U.E.C. (le
P.C. F. tout occupé à se « ressour¬
cer » avait envoyé ses forces
vives !), l'U.N.E.F.-I.D... Cette der¬
nière remporte la palme pour avoir
quitté la cortège à mi-parcours,

choquée par certains slogans anti¬

présidentiels (comment peut-on
ne pas être socialiste, Charles-
Henri ?). Heureusement que les
militants du P.S. n'étaient pas là !
Dommage, ils auraient remarqué
le succès des slogans de la F.A.
auprès de nombreux immigrés
quand ses sympathisants ont rap¬

pelé le rôle de l'armée française
qui n'a guère changé depuis la
guerre d'Algérie. Combien de
morts, l'opération Victor, général
Vidal ?

C.B.
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LIBERTÉ DANS L'ENTREPRISE

Licenciement politique à Lesieur
UNE petite boîte peinardede la banlieue parisienne,

où chaque jour 180 ouvriers
vont claquer leur vie à rentabiliser
les investissements de quelques
actionnaires. Pour la moitié, ils
sont immigrés, ceux-là cantonnés
dans les postes d'O.S., tandis que
les Français fournissent le person¬
nel administratif, les techniciens,
l'encadrement et complètent les

rangs ouvriers. Il n'y a qu'un
syndicat dans l'établissement,
F.O., mais il se fait si bien oublier

qu'il m'a fallu attendre un an avant

d'apprendre son existence. Il se

résume en la personne du délé¬

gué syndical, renforcé par les
syndiqués : le sous-directeur et
deux agents de maîtrise. Cette
usine était un établissement du

groupe Lesieur (marchand d'huile
entre autres), voué à la production
de l'eau de Javel Lacroix.

Cet dans cet établissement que

j'ai échoué en 1983 en tant

qu'intérimaire (les contractuels

représentent un tiers à la moitié
des effectifs selon les périodes).
Je suis embauché en avril 1984,

après six mois d'intérim et trois
mois de C.D.D. (contrat à durée

déterminée). Un an plus tard, je
suis élu délégué du personnel sur
la liste F.O. (pas de lézard, y'avait
de la place et il suffisait de se pré¬
senter pour être élu). Les contacts
avec la direction sont tout de suite

tendus, et il ne font qu'empirer au
fil du temps. Elle n'apprécie guère
que l'on porte quelque apprécia¬
tion que ce soit sur ses décisions,
d'autant plus quand elles sont cri¬

tiques.

Et voilà le bât

qui blesse
•

Un an plus tard, en 1986, paraît
un bulletin réalisé conjointement
avec un militant de Lutte ouvrière.

Franchement, ce bulletin est très
mal reçu. La direction y voit ses
décisions, ses pratiques et sa poli¬

tique soumises à la critique ; et
elle est amère... ou acide (ça
dépend de qui on parle).
Tout de suite, la direction me

soupçonne du mauvais coup sans

jamais trouver de preuves. Puis
elle se rend compte que cela ne

peut se faire tout seul, alors elle
s'offre un second suspect en la

personne d'un copain réputé, lui
aussi, pour sa grande gueule.
C'est dans ces conditions que je
pars en stage pour un an dans le
cadre des congés de formation
ouvrière, au mois de septembre
1986. Deux mois plus tard, le

copain soupçonné est licencié
pour des motifs « bidons » (faits
banals, dont il est le seul à en reti¬

rer une sanction), avec en toile de
fond la sanction pour avoir parti¬

cipé à l'élaboration du bulletin.
C'est au cours de cette période

que se dessine une opposition au

bulletin. Emmenée par le précé¬
dent délégué syndical F.O. et le
sous-directeur, elle réunit aussi

l'actuel délégué syndical F.O. et
deux ou trois personnes plus ou

moins indécises. Des menaces

sont alors proférées à l'encontre
du diffuseur du bulletin — la diffu¬

sion se faisant à la porte de
l'usine.

Pour éviter la concrétisation de

ces menaces, le copain licencié et
moi-même accompagnent le diffu¬
seur devant l'usine où l'attendait

un comité de réception. Pas de
violence physique, mais seule¬
ment verbale, et tout s'achève en

de nouvelles menaces (bastonna¬
des promises par l'ex-délégué
syndical de F.O.).
Ne pouvant ainsi réduire le bul¬

letin au silence, la tactique va

changer. Au sein de l'usine a lieu
une chasse aux sorcières. Chaque
article du bulletin est l'occasion

pour la direction d'accuser

n'importe qui au hasard, dans

l'espoir de créer une psychose et
de détacher les ouvriers de la

feuille perturbatrice. La tactique

fait long feu et, en septembre
1987, le stage achevé, je retourne
à l'usine.

La vengeance
du docteur Kapitalo

Le chef du personnel, absent à
cette époque, n'avait prévenu per¬
sonne de mon retour qu'il n'avait
pas préparé non plus. Je suis
donc resté trois semaines sans

les ateliers pour annoncer la nou¬
velle au plus de monde possible
(difficile en 3x8, pendant
l'équipe de nuit de surcroît). Le
délégué syndical F.O. (j'en parle
souvent car aux yeux de tous, il
représente le syndicat), le délégué
donc, m'annonce que suivant les
conseils de la direction, il ne

m'assistera pas lors de l'entretien
(difficile de prendre position plus
clairement).

qu'aucun poste ne me soit attri¬
bué. Le 18 septembre, dans un

moment de désœuvrement, je

pars saluer une ouvrière avec qui
je travaillais avant mon stage. Le
directeur qui « bullait » lui aussi
dans le coin, se trouva fort décon¬
venu quand il m'eut aperçu. Et
usant de toute la puissance de sa

voix, il me reprocha ma présence
en ce lieu, et me colla un avertis¬
sement pour la peine. Pour se

faire, il viole sans précaution son

propre règlement intérieur (non
respect de la procédure d'attribu¬
tion d'une sanction) et en choppe
une maladie qu'il redoutait : une

enquête de l'inspection du travail.
Car, non seulement la forme

n'était pas respectée, mais la
sanction elle-même était discrimi¬

natoire puisque le fait sanctionné
est pratique courante et qu'il n'a
jamais occasionné la moindre

remarque ni avant ni après cette
sanction.

Pour se faire « pardonner », la
direction m'« offre » un contrat de

3x8 (un de ces cadeaux qu'il est
difficile de refuser). J'ai appris
plus tard que la direction espérait
mon refus de façon à épuiser rapi¬
dement les deux autres postes

(pourris de préférence) qu'ils
étaient contraints de me proposer,
avant de s'offrir mon licenciement.

Puis les choses se sont précipi¬
tées, le nouveau responsable de
l'atelier s'informa souvent de la

qualité de mon travail auprès du
chef de la « ligne de production »

(la chaîne, quoi !). Mais là, tou¬

jours pas de failles !

Or l'heure est grave, dans trois
mois voilà les élections de délé¬

gués du personnel, et virer un

représentant protégé c'est une
histoire plus délicate. Alors, pour
se prémunir, la direction prend
contact avec le délégué syndical
F.O. en lui demandant de remplir
sa liste de façon à ce que je ne

puisse y figurer ; l'accord est
immédiatement conclu, comme

m'en a informé plus tard ledit délé¬
gué au nom de nos « anciennes
relations ».

Mais ceci n'est qu'un premier
pas et, le 16 novembre 1987, je
suis convoqué à un entretien préli¬
minaire à licenciement. Dès

réception de la lettre, je parcours

Donc, au cours de cet entretien,

j'ai appris les motifs appelés à
soutenir mon licenciement (seule¬
ment envisagé à ce moment
comme y contraint la loi). En voici
le texte : « La société est convain¬

cue de votre participation à la

divulgation d'études confidentiel¬
les, à la diffusion de propos men¬

songers et injurieux, tant vis-à-vis
de la direction que de ses collabo¬
rateurs, ainsi que de votre opposi¬
tion systématique à ses concep¬

tions économiques et financières.

(...) Votre attitude et votre compor¬

tement sont donc incompatibles
avec la bonne marche de l'entre¬

prise. »

Toute la semaine passera en

diffusion de pétitions et en distri¬
bution de tracts (dans l'usine et
dans d'autres établissements de

la région, au siège, dans la zone

industrielle, dans la commune),
pour essayer d'organiser une

riposte. Seuls deux ou trois

copains sont prêts à réagir, et le
vendredi quand je me présente à
l'usine, je suis invité à ramasser

mes frusques et à déguerpir à
jamais (préavis de deux mois

payé).
Ainsi, entre l'entretien préalable

et le licenciement effectif, trois

jours pleins se sont écoulés. Le

temps disponible pour activer une
réaction n'a pas été suffisant, et à
cela viennent s'ajouter d'autres
éléments :

• le licenciement a été considéré

comme une suite logique de mes

prises de position (un militant qui
perd une bataille, c'est dans
l'ordre des choses) ;
• le stage dont je revenais m'avait
offert de nouvelles perspectives,
et les gens savaient mon départ
proche ;
• le climat de peur qui régnait
dans ce milieu d'ouvriers non qua¬

lifiés, suite aux menaces de la

direction n'a pas facilité la

riposte ;
• l'attitude pro-direction du syndi¬
cat a constitué un obstacle supplé¬
mentaire ;

• l'organisation constituée autour
du bulletin était inadaptée face à
ce type de situation.

Un mois après, l'union locale
C.G.T. de Bonneuil-sur-Marne,

après que nous l'ayons informée,

a distribué un tract dénonçant le
licenciement... pour finaiement
réclamer le S.M.I.C. à 6 000 F!

Position électoraliste oblige !
Toutefois, le combat ne s'arrête

pas là, s'il n'avait pas été possible
de réveiller une réaction sociale, il
n'en restait pas moins inadmissi¬
ble que l'on puisse licencier sous
de tels prétextes (ou d'autres,
mais ce n'est pas le sujet). J'ai
donc écrit à l'inspecteur du travail
pour expliquer la situation. Par
retour de courrier, il m'envoie les

résultats de son analyse des élé¬
ments fournis par la direction pour

justifier les motifs du licenciement.
Les éléments fournis ne concer¬

nent ni moi ni mon comporte¬
ment ; ce ne sont que des articles
extraits du bulletin. Un des articles

cités est postérieur à mon licencie¬
ment (très fort !). Les autres sont
dénaturés et torturés de façon à
essayer de les faire coller à la
« réalité directoriale », mais sans

résultat.

Quant à ma participation au bul¬
letin, la direction affirme elle-

même ne pas avoir de preuves,
mais seulement des présomp¬
tions. « Matez », là aussi c'est très
fort ! « Les autres savent que c'est
lui» (si, si, c'est écrit...); « Il a
porté une badge " Je suis anar¬

chiste " » (difficile de prouver par
là ma participation à un bulletin
trotskiste) ; « Il a participé à une

manifestation d'extrême gauche
devant l'usine » (c'était mon dépla¬
cement devant l'usine pour proté¬
ger le diffuseur. Je sais que les
manifs des gauchos ne sont pas
très populaires, mais trois person¬
nes ça fait quand même léger !
Même la loi martiale autorise les

rassemblements jusqu'à cinq per¬

sonnes.)

Enfin, deux arguments bidons
sur le climat à l'usine qui serait
plus serein depuis mon départ
(« confirmé » par le délégué syndi¬
cal F.O.), ainsi que sur la baisse
d'articles dans le bulletin. Il suffit

de compter pour s'apercevoir que
la moyenne des articles reste sta¬
ble avant, comme après mon

départ. Quant au climat, il est tel¬
lement serein qu'une « feuille »

acide (elle aussi) est parue début
1988 (un seul numéro, mais mus¬

clé !), qu'une liste de délégués du
personnel cadres-agents de maî¬
trise s'est présentée pour la pre¬

mière fois aux élections, et que F.O.
— traditionnellement majoritaire —

perd la moitié de ses voix aux élec¬
tions de délégués du personnel et
se fait doubler par la C.G.T. qui
n'est même pas présente dans cet
établissement (seulement dans

l'entrepôt situé à 1 km et rattaché
à l'usine).
Malgré tous ces points, rien

n'est gagné. La direction cherhe à
faire jouer la « perte de con¬

fiance ». Quand on sait le danger
que représente cette notion, il
reste place pour le doute. Pour
illustrer le danger que représente
une telle notion, voici une affaire
affichée dans les locaux de l'ins¬

pection du travail de Champigny-
sur-Marne : une entreprise de
livraison se fait subtiliser une

caisse de vin. Les soupçons se

portent sur un chauffeur, mais il
n'y a pas de preuves. La direction
licencie donc les sept chauffeurs
de la tournée pour perte de con¬
fiance. Il n'y a pas de faute puis¬
que pas de preuve de la responsabi¬
lité du vol, mais il y a sept mecs chô¬
meurs parce qu'un patron a « perdu
confiance ». Triste humour !

PATRICK (Gr. de Créteil)
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Interview de Jean-Pierre Duteuil

—

« Chronique syndicale » :

Jean-Pierre, quand arrive l'année
1968, tu avais quel âge, tu étais où ?

—

Jean-Pierre Duteuil : J'étais
étudiant à Nanterre, j'avais 24 ans
et politiquement j'étais au groupe¬
ment anarchiste de Nanterre et à la
revue Noir et Rouge.

— C.S. : Comment expliques-tu
cela : que tu sois déjà organisé poli¬
tiquement ?

— J.-P. D. : J'avais vécu la fin
de la guerre d'Algérie au lycée en

En 1966, on a quitté la tendance
pour faire, à l'intérieur de
i'U.N.E.F. une tendance syndicale
révolutionnaire fédéraliste pour

marquer la différence avec les

trotskystes. Très vite, c'est devenu
une sorte de groupe politique, au
sens large, qui regroupait une tren¬
taine de personnes et qui prenait des
initiatives.
Par ailleurs, le groupe anarchiste

de la fac de Nanterre très lié à Noir
et Rouge, à une époque où la F.A.
ne reconnaissait pas la lutte des
classes, a quitté la F.A. au congrès
de Bordeaux de 1966. On a continué
en tant que groupe anar sur Nan¬

terre, mais un certain nombre
d'entre nous sont rentrés à Noir et

Rouge.
— C.S. : Et sinon, l'ambiance de

Nanterre, c'était comment ?
— J.-P. D. : Nanterre, c'était

une nouvelle fac avec 1 000 étu¬
diants seulement. Les gens se con¬

naissaient. C'était une faculté sans

environnement urbain : pas de bis¬
trot, pas de cinoche, rien du tout.
En plus, cette faculté était située

participant — à la base — aux der¬
niers mois du Front universitaire
antifasciste. J'étais mauvais élève,
je n'ai pas eu le bac et je suis parti
en Italie où j'ai rencontré des anar¬

chistes italiens. Je me sentais liber¬
taire mais je connaissais assez mal le
mouvement libertaire français.
En revenant d'Italie, j'ai fait

philo au lycée de Nanterre et en

lisant le Monde libertaire, j'ai lu
une annonce d'une liaison d'étu¬
diants anarchistes qui appelait à une
réunion. J'y suis allé : il y avait là
une dizaine de personnes dont un

gars de Nanterre et on se posait le
problème de comment avoir une

intervention libertaire sur la fac de
Nanterre.

C'est ainsi que nous, les deux de

Nanterre, qui ne faisions partie ni
de la F.A., ni de Noir et Rouge, ni
de l'U.G.A.C. (Union des groupes
anarchistes communistes) on a

décidé avec quelques autres de faire
un groupe anarchiste, qui a adhéré
à la F.A., sur la fac de Nanterre.
On était le groupe anarchiste de
Nanterre. A partir de ce moment-là,
on a eu une action spécifique sur la
fac.

— C.S. : Quel était votre type
d'intervention ?

— J.-P. D. : Strictement syndical
dans un premier temps. On s'est
retrouvé dans I'U.N.E.F., dans la
tendance minoritaire et on était
minoritaires dans la tendance mino¬
ritaire ! On devenait minoritaires
partout, c'était insupportable ! On
bataillait contre les trotskystes dans
cette tendance. On travaillait en

particulier sur le contenu des cours.

dans une banlieue ouvrière avec un

bidonville juste à côté de la cité uni¬
versitaire qui ouvrira quelques mois
après. La chance de Nanterre, c'est
que c'est pas suffisamment sinistre
pour laminer les gens, mais c'est pas
non plus suffisamment bien pour

que les gens s'en contentent. Il y a
donc, pour survivre, une absolue
nécessité de créer des rapports
sociaux, des échanges, des espaces
de vie. Cela a favorisé le rapproche¬
ment entre les anarchistes et

l'extrême gauche. Cela a favorisé les

échanges entre le bidonville et la
cité-U : on va manger des brochet¬
tes avec les Arabes ; quand les
mômes ou les nanas se font baston-
ner par leur mec, ils sont planqués
dans la cité universitaire. Juifs et

Arabes s'engueulent sur le conflit
des Six jours, mais c'est un melting-
pot fabuleux qui compose une com¬

munauté nanterroise que l'on
retrouvera 20 ans après. Ce senti¬
ment d'appartenance joue aussi sur
les groupes politiques et sur

I'U.N.E.F., dont le local est avant
tout un lieu de rencontres où l'on se

retrouve si on n'a pas envie d'aller
en cours... parce qu'il n'y a rien
d'autre, il n'y a pas d'autre endroit.
Et ça, ça explique en partie le Mou¬
vement du 22 Mars.
— C.S. : Est-ce que tu penses

que l'un des événements importants
de cette époque est l'envahissement
du bâtiment desfdles, comme on l'a
dit souvent ?
— J.-P. D. : C'est un événement

capital, oui. Je suis assez d'accord.
Le 20 mars 1967 au soir, il fait beau.
A la sortie d'une scéance du ciné-

club, quelqu'un dit : « Si on occu¬

pait le bâtiment des filles ? »... et

tout le monde y va. Le lendemain
matin, les flics arrivent.
C'est un événement complète¬

ment spontané qui est survenu com¬

plètement en-dehors des groupes
politiques. C'est pas une initiative
réfléchie comme l'occupation qui
aura lieu un an après. Les gens qui
ont fait ça sont politisés, mais pas
dans les groupes politiques. Je
pense que l'ambiance de la cité-U.,
avec les fascistes d'Occident qui
débarquent de temps à autre et con¬
tre lesquels juifs et Arabes se

retrouvent pour lutter, a joué un
rôle.

Le travail préparatoire, ça pour¬
rait être les tracts que nous avions
diffusés sur la sexualité, dont un

étude plus spécifique de Reich. La
J.C.R. travaillait aussi sur ce terrain
là. C'était dans l'air du temps. On
peut donc dire que l'occupation du
bâtiment des filles est liée idéologi-
quement et culturellement à cette

ambiance, mais elle n'est program¬
mée en aucune manière.

— C.S. : Est-ce qu'ensuite, vous

avez consciemment dirigé vos acti¬
vités vers ces gens-là, non organisés,
qui avaient occupé le bâtiment des
filles ?

— J.-P. D. : C'est difficile de

savoir, vingt ans après, si c'était
conscient ou pas. Deux mois avant,
nous, les gens de la tendance syndi¬
cale révolutionnaire fédéraliste de

I'U.N.E.F., on s'était emparé du
bureau de I'U.N.E.F. et on avait

convoqué une réunion publique
contre les examens : on montrait en

quoi les examens où l'on interdisait
de copier, etc., étaient générateurs
de névroses sexuelles... Pour nous,
c'était une provocation, mais quand
on convoque la réunion dans un

amphi : 150 à 200 personnes vien¬
nent ! On était complètement stu¬

péfaits !
On voit alors que nos formes

d'interventions et le contenu de ce

qu'on dit touchent un certain nombre
de gens. On voit aussi que la ten¬
dance révolutionnaire fédéraliste
attire des gens car elle ne fonctionne
pas suivant le schéma classique d'un
groupe politique, ou suivant une

tendance syndicale. Cela préfigure
un peu le Mouvement du 22 Mars.
On se réunit chaque semaine à la
même heure, entre midi et deux
heures. Il y a entre 10 et 40 person¬
nes qui passent. C'est le vrai bordel.
On se met d'accord sur un type
d'intervention, et des sous-groupes
se forment pour les réaliser. Il y a
une énorme participation des fem¬
mes, elles sont majoritaires, elles ne

parlent pas publiquement à la tri¬
bune mais elles interviennent dans
les réunions, rédigent les tracts,
etc., et cela représente une rupture
extraordinaire avec le passé.
Tout cela se passe dans un bordel

pas possible, avec l'angoisse des
« organisés » — dont moi —, qui
ont peur que les choses ne se fassent
pas. Et puis, finalement, ça se fait
plus ou moins quoi, les trucs.

— C.S. : Et les autres organisa¬
tions, comment voient-elles cette

période-là ?
— J.-P. D. : Très mal, bien que

les rapports affectifs nuancent un

peu les choses. Certains rigolent de
nos initiatives. Celles-ci peuvent
consister à prendre l'ascenseur des
profs, à ne pas payer au resto-U.,
ou, le jour de la mort de Che Gue-
varra à nous mettre à genoux en
criant « Che-Che-Che Guevarra »...

jusqu'à des plaquettes super-sérieuses
sur le contenu de l'enseignement et
la sociologie. On est des séducteurs.
On se dit qu'on est moins organisés

Cette semaine, l'émission « Chronique syndicale » de Radio-Libertaire et
le Monde libertaire proposent une interview de Jean-Pierre Duteuil, l'un des
instigateurs du Mouvement du 22 Mars. De Nanterre à Saint-Lazare : des
pavés à la plage.

Le comité de rédaction

mais qu'on est plus marrants. On

drague, on fait des boums, on parle
de sexualité.

Les gens nous vivent comme plus
sympas. La différence avec les

autres groupes, c'est aussi qu'on est

plus autonomes : on bosse, on a un

logement, on a une vie plus
« adulte ». Les autres vivent sou¬

vent encore chez leurs parents.

— C.S. : Et toi, là-dedans, tu t'y
sens bien ?

— J.-P. D. : Ah oui, pas mal...
ça va ! En 1967-1968, des événe¬
ments plus médiatiques, liés à notre
tendance, surviennent. A la suite de

l'occupation du bâtiment des filles,
29 étudiants sont menacés de sanc¬

tions. L'idée nous vient alors de
faire une liste noire. A la fin de

l'année scolaire 1967, un prof de
sociologie reçoit l'ordre des autori¬
tés universitaires de ne pas recevoir
dans ses cours tel ou tel étudiant,

qui aurait été sur la liste des 29. Il
nous le fait savoir et on mène une

campagne là-dessus. L'affaire
rebondit quand, à la rentrée 1967,
on apprend que Dany (Cohn-
Bendit) est transféré de Nanterre à
ailleurs. Une grande grève démarre
alors, regroupant 10 000 à 12 000

étudiants, pendant laquelle les étu¬
diants style cathos de gauche vont

jouer un rôle important.

— J.-P. D. : Le doyen de Nan¬
terre, en tant qu'ancien résistant,
est plutôt considéré comme

quelqu'un de libéral. D'autre part,
Nanterre étant une fac expérimen¬
tale, les gens qui y travaillent sont

plutôt novateurs.
Mais nous, on s'en fout. Les

profs sont des profs, point. A l'épo¬
que, le monde universitaire vit tou¬

jours au Moyen Age, par exemple :
une vieille franchise datant du

Moyen Age interdit aux flics de

pénétrer dans la fac. Il y a des tas de
choses très faciles à transgresser : il
était interdit de poser des affiches
aux murs par exemple. Donc le pou¬
voir universitaire est complètement
décontenancé par ce qui arrive. Il se
sent vachement faible. Il n'a pas les
moyens de négociation ou d'inté¬

gration de ces « violations » répé¬
tées des interdits. Il fait donc appel
à la force.

Nous, c'est quelque chose qu'on
a relativement bien perçu : notre

stratégie c'était de provoquer
l'autorité pour qu'elle se manifeste.
On avait donc prévu l'intervention
des flics. Quand ils arrivent, ils se
font hâcher la gueule et repartent.
C'était quand même la première fois

depuis Pétain que des flics péné¬
traient dans une fac. Pour un

ancien résistant, ça la foutait mal.
Pour nous, c'était bonnard ! A par-

Cette grève va mettre en rapport
des tas de gens de tous bords. Les
anars interviennent contre le corpo¬
ratisme, contre les listes noires et

contre le contrôle de l'assiduité
obligatoire. Après cette grève de
novembre 1967, Dany est « main¬
tenu » à Nanterre, mais il reçoit peu
après une demande d'expulsion du
territoire. En même temps, deux
gars proches des situationistes sont

convoqués devant le conseil et

menacés d'expulsion de la cité uni¬
versitaire. Les anars décident alors
de faire une manifestation politique
à l'intérieur de la fac avec distribu¬
tion de tracts, etc. Le doyen appelle
alors la police.

— C.S. : Comment expliques-tu
l'inquiétude de l'administration
universitaire à ce moment-là, et sa
volonté d'éliminer les « éléments »

dont elle pense qu'ils sont responsa¬
bles de cette situation
« explosive » ?

tir de là, le corps enseignant a
éclaté : ils furent incapables de
prendre une position commune.
Ils s'engueulaient. Le pouvoir était
paralysé.

— C.S. : Et après, vous conti¬
nuez comment ?

— J.-P. D. : On travaille surtout
sur la critique du contenu de l'ensei¬

gnement. On sort un texte qui
s'appelle Pourquoi des sociologues,
qui a beaucoup de succès et qui est
tout de suite discuté dans les T.D.
Vient alors l'idée du boycottage des
examens et le refus de passer les
partiels. Ça, c'est porté par les
libertaires. Il y a d'autre part tout ce
qui tourne autour de l'anti-

impérialisme, les manifs contre la

guerre du Vietnam, l'arrestation de

Langlade de la J.C.R. On occupe
alors le bâtiment administratif de la
fac. Tout ça, c'est connu.

• • •
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— C.S. : Justement, comment se
comporte la J.C.R. ?

— J.-P. D. : Sur Nanterre, ce qui
est fondamental, c'est le binôme

J.C.R.-libertaires, mais dans la

J.C.R., il y a des gens qui ne peu¬
vent pas nous saquer. D'autres nous
trouvent sympas.

Au moment de l'arrestation de

Langlade et de l'occupation du bâti¬
ment administratif, le 22 mars, la
J.C.R. n'est pas là. Ils ont une réu¬
nion de cercle qu'ils décident de ne

pas annuler, sauf quatre person¬

nes : trois filles et un mec. Les trois

filles vont quitter la J.C.R. dans les

jours suivants, ce qui provoque un
conflit dans la J.C.R. de la région
parisienne : la tendance trotsko-

désirante adhère au 22 Mars, la
tendance Weber-Hocquengheim
s'oppose complètement à l'occupa¬
tion. Krivine dit qu'il faut attendre
et voir...

De toute façon, la base de la
J.C.R. est quand même dans le

mouvement. Elle y restera jusqu'au
10 mai 1968, au moment de la ferme¬
ture de la fac de Nanterre.

Quand le Mouvement du 22 Mars
va « émigrer » sur Paris, être

rejoint par des gens comme July et
devenir une véritable structure poli¬
tique, il y aura contradiction entre

la J.C.R. et cette structure politique
et ceux de la J.C.R. qui étaient dans
le mouvement décident de partir
pour s'investir dans les comités

d'action. Ce en quoi, personnelle¬
ment, je les approuve, bien que ce

soient des trotskystes...

— C.S. : Comment avez-vous

vécu les événements du quartier
latin, est-ce que cela vous paraissait
étranger à ce que vous viviez à Nan¬

terre ?

— J.-P. D. : Des affrontements
avec la police avaient déjà eu lieu
lors de manifs contre la guerre du
Vietnam par exemple, mais ce qui
nous a surpris surtout, c'était le

nombre, l'ampleur des manifesta¬
tions de 1968.

— C.S. : Quand avez-vous

décidé de quitter Nanterre ?
— J.-P. D. : On n'a pas décidé

du tout ! Le soir du 2 mai 1968, la
fac de Nanterre est fermée. Or, sept
personnes doivent passer en conseil
de discipline, comme on ne peut pas
faire de meeting à Nanterre, on en

fait un dans la cour de la Sorbonne.

La fac de Nanterre est fermée,
mais pas la cité universitaire. Le

débat central qui traverse le 22

Mars, c'est de savoir s'il faut rester

à Paris ou rentrer à Nanterre. C'est

un débat important car le devenir
du 22 Mars s'explique par le fait
que c'est un mouvement qui est
devenu parisien. C'est l'illustration
de la manière dont un groupe qui
naît localement avec des rapports de
racines et d'appartenance impor¬
tants, avec des pratiques démocrati¬
ques spécifiques se retrouve projeté
à Paris sur une scène politique qu'il
n'avait pas envisagée avec des gens
nouveaux (July et les autres) qui
nous expliquent combien c'est

important ce qu'on fait, etc. (!).
A partir du 10, 15 mai, les Nan-

terrois deviennent minoritaires dans
le Mouvement du 22 Mars.

Dany, moi et un autre copain, on
se tire à Saint-Nazaire à partir du 10
mai. De Saint-Nazaire, Dany est

expédié en Allemagne. Il ne remet¬
tra plus les pieds en France avant

longtemps. En Mai 68, en fait,
Dany n'est pas là.

— C.S. : Et pourquoi partez-
vous à Saint-Nazaire ?

— J.-P. D. : Ben... parce que
c'est les vacances... Non, parce

— C.S. : Tu reviens à Nanterre

après ?
— J.-P. D. : Oui, je reste à Nan¬

terre l'année d'après. Je milite dans
le Comité d'action des enquêteurs ^
ou le soutien aux marginaux avèc
Guattari. En fait, je vais de moins
en moins à la fac.

A Nanterre, il y a d'énormes dis¬
cussions sur la réforme de l'ensei¬

gnement. Il y a une répression
incroyable. Des gens sautent des
fenêtres pour échapper à la matra¬

que. Le pouvoir se militarise et se

renforce. Les anars disparaissent
complètement.

— C.S. : Comment vis-tu cette

période, juste après Mai 68, est-ce

que c'est une période de recul pour
toi ou est-ce qu'un certain nombre
de choses continuent ?

— J.-P. D. : Je l'analyse mainte¬
nant comme une période de recul,
mais sur le moment je ne suis pas du
tout déprimé. Dans la mesure où je
n'ai jamais fait de la révolution un

grand mythe, je me dis : « Bon, j'ai
encore 30 ans à vivre alors je conti¬
nue... ». Dès le mois de juin, avec

les anars on essaie d'organiser le
rapatriement d'étrangers qui ont été
expulsés, pour faire une conférence
de presse publique avec la C.N.T.

Ça a été un bide complet !
J'ai donc fait l'année scolaire

après 1968. Je suis resté quelques
années en région parisienne, et
ensuite je suis parti en province avec

des copains. On cherchait une

grande maison pour vivre ensemble
et faire des enfants. Pas à cause du

retour à la terre — j'étais totale¬
ment contre — mais parce qu'on
n'avait pas de ronds et qu'en pro¬
vince c'était moins cher.

— C.S. : Ça ne correspond pas à
une rupture pour toi ?

— J.-P. D. : Non, la rupture est
venue plutôt après. La communauté
s'est cassée la gueule. J'ai pas de
boulot. Je donne quelques cours à

Dauphine, et là je commence à voir
l'évolution des gens — dont des

gens proches comme ma copine —

qui commencent à vouloir passer
leur thèse, etc., et moi là-dedans

faux. Dire que les gens de 68 se sont

intégrés, c'est occulter complète¬
ment les 10 millions de grévistes qui,
quand même, dans l'ensemble ne

sont pas... ministres ! Et parmi les
étudiants, c'est la même chose. Il y
avait encore, en plein Mai 68, des
étudiants qui passaient leurs exa¬

mens, faut pas rêver, ils n'étaient

pas tous dans le mouvement.

Donc, parmi la génération 68, on
a pris des leaders pour montrer

qu'ils étaient devenus ceci, cela,
alors que^la plupart des gens de 68
— militants ou pas — sont devenus
ce que deviennent les gens en géné¬
ral. Par exemple, parmi la tendance
anarchiste, le grade le plus élevé,
c'est instit !

La dérive du pouvoir a touché en

fait les gens qui étaient déjà comme

ça. Ils ont du pouvoir avant Mai 68,
avec tout ce qui tourne autour de la

guerre d'Algérie, ils en ont pendant
68, ils en auront après. C'est pas

pour eux un changement fonda¬
mental. Ils crachent aujourd'hui sur
l'idéologie tout en disant qu'il faut
être « en phase »... être en phase
par rapport à quoi, si ce n'est pas
par rapport à une idéologie !
Ce qu'il faut savoir, c'est que le

seul pays où l'on ne fête pas Mai 68,
c'est la France. En Italie, en Angle¬
terre, il y a des tas de colloques,
conférences, tous les journaux en

parlent. Moi, qui ne suis pas connu,
on me sollicite pour aller en Italie,
\en Espagne. En France, on ne me

qu'on retrouve des gens là-bas, des

anarcho-syndicalistes et puis parce

qu'on en a plein le cul de la presse,
du phénomène de leadership de
Dany, on est dépassés. Disons
qu'en gros, politiquement on

n'assume pas — on n'a plus rien sur

quoi se reposer, le mouvement anar

nous paraît complètement'^ en-

dehors du coup. Comme on a dit

partout qu'il ne fallait pas de chefs,

décident, après Flins, de faire la
Gauche prolétarienne.

— C.S. : Est-ce qu'on peut dire
qu'à ce moment-là, le Mouvement
du 22 Mars se dissout ?

— J.-P. D. : Ben oui. Il est dis¬

sout d'abord par le pouvoir puisque
moi et six autres disparaissons sous

le coup d'un mandat d'arrêt. Je me

planque pendant dix jours. Donc,
tu vois, moi, en mai, j'ai été dix

jours à Saint-Nazaire et dix jours
planqué ! \

Le Mouvement du 22 Mars est un

peu à la dérive. Un jour de juin, il
convoque une manif au Luxem¬

bourg et on se retrouve à quarante,
alors qu'on avait l'habitude d'avoir
50 000 personnes chaque fois qu'on
appelait à quelque chose !
On décide alors de Finir dans la

fête, on fait une grande fête à Nan¬

terre, on mîme 68 avec charge de
C.R.S. et tout, et tout... on dispa¬
raît dans un super happening, et

Geismar, au fond de l'amphi,
blême, décide de fonder la Gauche

prolétarienne.
— C.S. : Comment voyais-tu à

l'époque tous ces gens auxquels on

a ensuite donné beaucoup d'impor¬
tance ?

— J.-P. D. : A l'époque, je les
voyais très bien. Ils me fascinaient
un peu. J'ai même vécu avec eux

pendant un mois en voyant moins
mes anciens copains. Même si je

savais que Geismar était un bureau¬

crate, secrétaire du S.N.E.S.U.P.,
en même temps, c'était Mai 68, on
était proches les uns des autres, on
faisait la fête ensemble.

Sur le moment, je n'ai rien vu, et

puis je me planque juste à ce

moment-là. Je me retire à Saint-

Nazaire après la dissolution du 22

Mars, puis à l'île de Seing avec une

copine dont je suis amoureux — ça

se passe bien. Y'a pas beaucoup de
masses populaires pour m'emmer-
der et je retrouve plus ou moins ma

famille d'origine : les anars.

j'apparais un peu comme un zom-

bi dont on commence à se moquer
A cette époque, je vais de plus en

plus souvent au Pays basque pour
des raisons affectives, et un jour je
décide de ne pas reprendre le train

pour Paris. Là, c'est la rupture.
— C.S. : Sinon, comment vois-

tu l'itinéraire des gens comme July
et les autres ?

— J.-P. D. : Moi, pour écrire
mon livre, j'ai retrouvé 60 à 100

personnes sur les 142 qui ont occupé
la fac. Ils n'ont pas du tout l'itiné¬
raire d'intégration qu'on veut leur

prêter. Tout ceci est absolument

demande rien. Tout ce qu'on arrive
à dire en France, sur Mai 68, c'est
que ça a changé les rapports entre
les femmes et les hommes et entre

les parents et les enfants.
En fait, si tu parles réellement

bien de Mai 68 en France, t'es forcé
de parler de la guerre d'Algérie. Si
tu parles de la guerre d'Algérie, t'es
forcé de parler de la Kanaky. Il y a
en ce moment, en France, 500 pri¬
sonniers politiques si tu n'oublies

pas les Corses, les Basques, les Qua¬
deloupéens, les Canaques. Et puis
quand même, 10 millions de grévis¬
tes en 68 hein !

Malgré tout, il y a de plus en plus
de monde qui vient au 22 Mars, pas
seulement des étudiants, mais des

ouvriers, des marginaux. Ils vien¬
nent à cause de l'image du « 22
Mars », à cause de ce qu'il repré¬
sente de radicalité, de rupture, mais
aussi à cause de sa convivialité.

Tous ces gens-là ne veulent plus
retourner dans leur usine. Il y a
donc une contradiction entre l'idéo¬

logie « ouvriériste » qu'on a tous
dans la tête et ces gens qui viennent
sans avoir l'intention de retourner

dans leur boîte pour distribuer des
tracts et organiser des comités de

grève. Ils veulent vivre autre chose.
Il y a donc une grosse difficulté
d'articulation entre ces gens-là du
22 Mars et la lutte dans les boîtes.

Quand le lien se fait, c'est avec des

gens qui n'ont pas quitté l'usine,
grâce aux comités de quartier, aux

coordinations, etc. Mais les

ouvriers qui viennent au 22 Mars
vivent à un rythme tellement diffé¬
rent — avec des assemblées généra¬
les où tout le monde peut prendre la

parole, on se couche à 5 h du matin,
etc. — que des ruptures avec la
famille surviennent, certains divor¬
cent en trois jours, c'est le foutoir !
Donc, retourner à la section

syndicale à 8 h du matin pour
batailler avec la C.G.T. pour savoir
comment on occupe, etc., ne cor¬

respond plus à la réalité tfécue dans
le Mouvement du 22 Mars. C'est

pour cela que les interventions du
22 Mars dans les usines en grève
sont réduites, et c'est pour cela que
fin juin, Geismar, July et les autres

on laisse les gens se démerder et on
s'en va. Non, on n'assume vraiment

pas. " •

— C.S. : Quels rapports avez-

vous avec tous les gens qui arrivent
de partout dans « Mai 68 », com¬

ment percevais-tu ce qui se passait
dans les usines ?

— J.-P. D. : Moi, je suis revenu

à Paris vers le 20 mai. Le Mouve¬

ment du 22 Mars était devenu un

énorme truc politico-affectif sans

aucune caractéristique de Nanterre
où des gens comme Guattari ou

July avaient pris beaucoup de pou¬
voir. Les dicussions tournent

autour de la question « Comment le
22 Mars doit-il intervenir ? Quel
thème choisir pour la manif sui¬
vante, etc., est-ce qu 'ilfaut créer un
grand mouvement révolutionnaire,
etc. ? » mais on n'^ pas d'interven¬
tions concrètes sur les quartiers,
sauf les copains qui sont restés à
Nanterre.

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiPiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiBiiiiiiiiiiiiiiiiiiuiii
souscrivez... abonnez-vous... souscrivez... abonnez-vous... souscrivez.
iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimimiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimiiimiiiiiiiiiiiiiiiiiii
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/
JUSTICE

Une histoire de fous !
UNE terrifiante histoire defous : le drame qui a frappé

M. et Mme Glineur, habi¬
tant à Dammarie-les-Lys, laisse
éberlué. Le couple a été agressé. Les
agresseurs ont porté plainte. M.
Fabrice Glineur est en prison pour
viol.

L'histoire commence le samedi 26
mars, dans la soirée. Les époux sont
chez eux, lorsque l'on sonne à la
porte.

« Nous ouvrons. Les trois per¬
sonnes entrent en laissant la porte
d'entrée entrouverte. La dame me

demande si les chiens sont
méchants ; je lui assure qu'ils ne le
sont pas : ce qui est vrai. Comme
cependant ils aboient, elle me

demande en souriant s'il ne serait
pas possible de les enfermer dans la
salle à manger pour que nous puis¬
sions parler plus tranquillement.
Fabrice obtempère. Ensuite cela
s'est passé très vite: avant même
que nous ayons, Fabrice et moi, te
temps de réagir : ta dame s'est pré¬
cipitée pour maintenir la porte de la
la salle à manger fermée en coinçant
la poignée. L'un des hommes m'a
coincée par terre en m'insultant,
l'autre a frappé mon mari en l'inju¬

DANS la foulée de ce qui aété dit dans le Monde liber¬
taire n° 706 à propos du

premier tour de l'élection présiden¬
tielle, voici quelques éléments pour
le second tour.

Les résultats du second tour

Sur les 16 arrondissements mar¬

seillais, les deux candidats en rem¬

portent 8 chacun. Sur les 75,11% de
suffrages exprimés, ils font prati¬
quement fifty-fifty, avec 0,25% à
l'avantage de Chirac. Il faut noter
le taux relativement important
d'abstention et de bulletins nuls :

15 000 bulletins nuls ou blancs et

riant aussi : ta seule chose que j'ai
retenue, c'est que Fabrice lui a

demandé d'appeler la police s'ils
avaient vraiment quelque chose à
nous reprocher. Ils ont formelle¬
ment refusé. J'ai essayé de me déga¬
ger pour appeler moi-même te 18,
mon agresseur m'a alors frappée au
bas du crâne et j'ai perdu totale¬
ment connaissance. Lorsque j'ai
repris connaissance, j'ai tenté sur la
demande expresse de mon mari

d'appeler te 18 puis le commissaire
de police de Dammarie et tes pom¬
piers. »

Arrivés au commissariat...

Le couple est assez gravement
blessé : Mme Glineur souffre d'un
traumatisme crânien... Les époux
sortent de l'hôpital le lundi suivant.
Dans la soirée, ils reçoivent la visite
d'inspecteurs de police. Les Glineur
s'imaginent que la police est venue

enregistrer leur plainte... Pas du
tout ! Arrivés au commissariat, les
époux sont interrogés séparément.

« L'inspecteur qui m'interrogeait
m'a annoncé brutalement que mon
mari, Fabrice Glineur, était inculpé

22% d'abstention. Sur ce point, ce
phénomène est principalement
regroupé dans les arrondissements
populaires (3e, 14e, 15e, 16e, etc.),
c'est dans ces mêmes bureaux que
Le Pen avait cartonné au premier
tour. Pour le second, Mitterrand y
arrive en tête, et parfois largement.
Ainsi au premier tour, dans le 3e,

Le Pen totalise 29,55% des voix,
Mitterrand regroupe 58,57% des
voix et il y a 28% d'abstention. Au
premier tour, dans le 16e, Le Pen
compte 28,04% des voix, Mitter¬
rand : 25,26%, Lajoinie : 28,56%,
nuls et abstentions : 28%. Au
deuxième tour, Mitterrand recueille
68,18% des voix et il y a 28% de nul
et d'abstention.

de viol, qu'il avait lui-même tout
reconnu. Comme je savais qué
c'était pratiquement impossible, il
m'a fourni quelques détails: il

s'agirait d'un viol de une ou deux
enfants (je n 'ai pas très bien saisi ce
qu'il disait) commis lors de mon

absence de l'appartement, les
"parents " n'auraient pas tout de
suite porté plainte mais seraient
partis à Metz où une personne de
leur famille leur auraient conseillé
de le faire. J'ai aussitôt demandé si
ces graves accusations avaient été
vérifiées. On m'a conseillé de laisser
la police faire elle-même son travail,
de ne pas aggraver la situation et de
retourner à pied, dans la nuit, mal¬
gré mon état, jusqu'à mon H.L.M.
et de ramener un sandwich à mon

époux ainsi que des cigarettes et un
slip.

« J'ai obéi avec l'impression de
vivre un cauchemar ; je n'ai pu dor¬
mir de la nuit ; le lendemain matin,
j'ai apporté un café à mon mari
mais je n 'aipaspu le voir. J'ai rega¬
gné mon H.L.M. en essayant de
démêler les fils de cette histoire
invraisemblable. Je n'y suis guère
parvenue et après divers appels au

commissariat, après ta visite d'ins¬

D'une manière générale, Chirac
remporte les quartiers bourgeois et
ceux aisés du centre, Mitterrand les
banlieues et le centre populaire.
Mais pour ce dernier, les résultats y
sont moins bons qu'en 1981 et

l'abstention y a progressé.
Quant aux villes périphériques

telles que La Ciotat, Aubagne,
Martigue, Marignane et Aix, cette
tendance se vérifie, même si Mitter¬
rand arrive trois fois en tête, et bien
que Marignane, record de Le Pen à
33%, n'accorde que 52,98% à Chi¬
rac avec 24% d'abstention. Ces élé¬
ments ne sont que'partiels et ne peu¬
vent servir qu'à gamberger sur la
composition du corps électoral. Et
puis nous avons la tête suffisament
gonflée de pourcentage comme
cela !

Au-delà des chiffres

Qu'on se dise seulement que la
situation est précaire et confuse
pour tous les partis locaux : au

Front national, Arrighi et Perdomo
se tirent gentiment dans les pattes ;
au P.S., Vigoureux et Pezet n'en
finissent pas de succéder à Gaston ;
le P.C.F. se défend comme il peut ;
et l'U.D.F. de Gaudin passe son

temps à dire sans le dire qu'une
alliance improbable avec le F.N. est
cependant probable ! Jusqu'à
Tapie qui jure de se présenter contre
Le Pen aux municipales si celui-ci
devait le faire. Il est vrai que la per¬
sonnalité du duce risque fort
d'emporter le morceau, et le bicen¬
tenaire de la Révolution sera spor¬
tif !

Votre serviteur s'est mêlé à la
foule des « vainqueurs » ce diman¬
che 8 mai au soir, noyé dans les dra¬
peaux tricolores de la fête sur la
Canebière, histoire de tâter
l'ambiance. Je me suis farci le dis¬
cours de Pezet juché sur le camion à
musique, discours clos par une

Marseillaise cafouilleuse. Les immi¬
grés présents semblaient pour la
plupart un peu coincés d'avoir été et
d'être encore l'enjeu du cirque élec¬
toral. Sans doute ont-ils pu consta¬
ter, au vu des résultats des quartiers
prolo, qu'il ne suffit pas d'être de
gauche pour ne pas être raciste.
Quant à la liesse républicaine, qu'il
me soit permis de ne pas me sentir
concerné, mais bien consterné.
Aucune envie de m'« estrasser » !

FRED (Gr. de Marseille)

pecteurs qui ont photographié
l'appartement sous tous ses angles
mais ont refusé de m'expliquer
pourquoi : " Qn fait notre métier,
c'est tout ". J'ai oublié que l'ins¬
pecteur qui m'interrogeait a refusé
de me dire qui portait plainte, se
contentant de me dire qu'il s'agis¬
sait de personnes " bien sous tout

rapbort " et " digne de foi ".

Le mardi soir, Mme Glineur
apprend que son mari a été incar¬
céré, pour viol, à la prison de
Melun. Finalement, elle a obtenu

quelques informations du commis¬
saire du quartier, M. Lamonica (le
plus jeune de France, surnommé
« le shérif » par les habitants de la
ville.

« Monsieur Lamonica est resté
très vague, parlant d'abord d'une
jeune fille, puis d'une enfant. Celle-
ci aurait " reconnu " mon mari
car, bien que ni Fabrice ni moi-
même ne l'aperçue, elle aurait

paraît-il assisté du couloir à notre

tabassage. Lorsque j'ai demandé si
un examen médical avait eu lieu, il
m'a dit que la " victime " était
encore traumatisée et qu'il aurait
lieu plus tard. Or, être témoin d'un

tabassage commis par des proches
qui auraient, toujours selon
M. Lamonica, jugé préférable de
prendre ensuite la fuite et seraient
allés en pleine nuit jusqu 'à Metz, où
quelqu 'un de leurfamille leur aurait
alors conseillé de porter plainte, me

paraît une curieuse attitude pour
des parents. N'aurait-il pas été
moins " traumatisant " pour la"

victime " que ces parents télé¬
phonent immédiatement à la
police ? »

Les invraisemblances

Depuis, d'autres invraisemblan¬
ces se sont ajoutées à cette histoire
de fous : la filette prétendument
violée s'est avérée vierge. L'heure à
laquelle se serait déroulée l'agres¬
sion est totalement invraisemblable.
11 est prouvé que Fabrice a
« avoué » alors qu'il était en état de
choc, physique et moral. Mais, le
shérif, selon sa propre expression,
aime « tailler dans le vif ». Tou¬
jours selon ses dires, « la racaille, je
sais comment la mater ». Bref,
l'histoire sent la haine, l'acharne¬
ment stupide, l'impasse sordide.
Depuis près de deux mois, un
homme est incarcéré pour le délit le
plus infâmant — l'inculpation de
viol s'est transformée en attentat à
la pudeur, bien sûr. Comme des
milliers d'autres, il est victime de

l'humiliation, du non-droit de la

justice-cauchemard, qui, dans ce

cas précis, fait encore plus peur à
voir que d'habitude. Nous espérons
—

pour Fabrice et son épouse —

pouvoir annoncer bientôt qu'ils est
sorti de cette trappe.

Pascale CHOISY

DIJON

Les flics

organisent une agression !
« Les services de police ont brutalement interrompu le vernissage del'exposition de Patrick Deballon au café de l'Univers. L'agression a étéviolente et directe, bombe lacrymogène, chiens (dont un démuselé),matraquage, interpellations, inculpations. La totalité des participants etde nombreux témoins (voisins, passants) s'est immédiatement rendue àl'hôtel de police pour élever une vive protestation, et demander descomptes aux services compétents sur les interpellations non motivées etréclamant la libération immédiate des personnes retenues.
« Nous, soussignés, estimons que ces faits, qui se sont déroulés lors dela fin d'une manifestation à caractère culturel (peinture, musique, chant)et qui s'était jusqu 'à l'intervention des forces de l'ordre maintenue un unordre et un calme parfait, sont inacceptables.
« Nous estimons que le peu de bruit occasionnépar cet événement, quia drainé une partie importante du milieu dijonnais des arts et de la cul¬ture, ne pouvait en aucun cas ni justifier ou même excuser une agressiond'une telle violence (nombreux blessés).
« Ces événements mettent gravement en danger les libertés démocrati¬ques auxquelles nous sommes attachées ; en particulier la libertéd'expression et la liberté de réunion.
« Il est urgent de fairefront à de telles atteintes aux droits les plus fon¬damentaux, à cette remise en cause inacceptable des libertés individuelleset collectives, et qui font encore partie de notrepatrimoine. Ce texte a étéélaboré par le comité issu de l'assemblée de soutien et de solidarité qui aréuni 120 participants le 14 mai. »
Les témoignages que j'ai recueillis concordent. Trois raisons à ce com¬portement inadmissible de la police peuvent être avancées. Le tapagenocturne : à écarter ! Les voisins du café affirment qu'il n'y avait pas debruit anormal. Un projet de rénovation immobilière du quartier :enquête à suivre. Enfin, la politique municipale à deux vitesses. Premièrevitesse, « Tout ce qui est à Dijon après 22 heures, c 'est de la merde »(propos des flics rapportés par un témoin). Deuxième vitesse : absence dedescente de flics dans les pubs fréquentés par les jeunes bourgeoisB.C.-B.G. au look anglo-saxon-R.P.R. Pour chasser la pauvreté, lesbourgeois de Dijon feront-ils lapider les mendiants ?

Banny LONGUETRAQUE

MARSEILLE

Tu me fends le cœur !

RADIO-LIBERTAIRE EN PROCÈS

Michel Droit, reviens !
Ils sont devenus fous !

En 1984, T.D.F. et la Haute Autorité ont accusé Radio-Libertaire,ainsi que cinq autres radios, d'émettre avec une puissance excessive. Leconflit se termina par un protocole d'accord donnant entière satisfactionà Radio-Libertaire.
Mais T.D.F. oublia de retirer sa plainte initiale ! Et donc, dans ce paysoù Le procès Ae Kafka ne doit pas être la lecture favorite des gens de jus¬tice, il s'est trouvé un juge pour poursuivre Radio-Libertaire, pour undélit caduc et oublié depuis trois ans et demi !
Ce procès aura lieu le 31 mai 1988, à 13 h 30, au Palis de justice deParis (17e chambre correctionnelle).
Il sera l'occasion pour les responsables de Radio-Libertaire de réaffir¬

mer la détermination de la station de la Fédération anarchiste, dans salutte permanente pour son droit à l'existence, et de s'étonner de sa pré¬sence au banc des accusés alors que des Michel Droit jonglent avec lesmillions... et la justice, en toute quiétude.

Le secrétariat de Radio-Libertaire
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• « Maldiçao » n° 2 (Portugal) :
Au sommaire : bidonvilles à

Lisbonne ; les prisons ; Mai
68 ; poésie et fiction.

• •< Guangara Libertaria »

n° 33, vol. 9 (Etats-Unis) :
Prédictions pour des temps
incertains ; international ; les
origines de l'anarchisme ;
manifeste libertaire ; Dona
Marina ; la dégradation de

l'écologie.

• « Solidaridad Obrera » n° 191

(Espagne) :
Le 1er-Mai ; la « Centrale

syndicale unique » ; grève de
la faim au département des
femmes à la prison
d'Albacete ; Manifestation à
Valence ; l'agonie de la
sécurité sociale ; le XVIIIe
congrès de l'A.I.T. ; grève à
Courtelle S.A. ; les banques ;

ascension, décadence et ruine
du P.C.E. ; etc.

• « La LLettra A » n° 24

(Espagne):
Mouvement antimilitariste ; les
radios-libres ; écologie ;
Palestine ; un article sur Mario
Inès Tores, dont nous vous
ferons part prochainement.

Espagne

aUELQUES jours après que
les travailleurs de la banque
aient rejeté, par référen-

e pré-accord de convention,
la direction a réagi de manière
démesurée contre le svndicalisme

conséquent, que les défenseurs du
non représentent.
En ce sens, la direction de la Bar-

clay's Bank a décidé de passer à
l'action le 28 février dernier en

licenciant Paco Serrano, militant de
la C.N.T. et porte-parole du comité
de sécurité et d'hygiène de la ban¬
que. Le patronat prétend que Paco
s'absentait de manière répétée de
son poste de travail sans justifica¬
tion. '

La réalité est, cependant, toute
autre. La vérité est qu'un syndicat
comme la C.N.T. gène beaucoup la
banque et, le compagnon Serrano,
comme militant syndicaliste en est

venu à s'opposer à M. Clemente,
directeur du personnel et président
du Comité de sécurité et

d'hygiène... Connaissant, par ail¬
leurs, l'attitude de la Barclay's
Bank vis-à-vis de l'action syndicale,
il n'est pas difficile d'imaginer que
le renvoi n'est rien d'autre qu'une
démonstration de la répression
syndicale, notamment, vis-à-vis de
la Fédération des banques C.N.T.,
peut-être pour mesurer la force du

syndicat, après le référendum.
La banque utilise tous les moyens

en son pouvoir pour déconsidérer
Paco et la C.N.T., et notamment la
presse. Les travailleurs ne restent

cependant pas sans réagir. Le 9
mars, plus d'une centaine de délé¬

gués cénétistes occupèrent les
locaux principaux de la banque. Le
18 mars, de nombreux travailleurs
se rassemblèrent devant le siège de
la Barclay's, plaza de Colon, à
Madrid, alors que tous les jours
Paco fait le piquet, avec une pan¬

carte, devant les clients de la ban¬

que, réclamant la justice. On voit
d'ailleurs se développer, chaque
jour, des actions de solidarité à

Madrid, dans le pays, et même au

niveau international.

Dans cette affaire, sont en jeu,
non seulement le poste de travail de

Paco, mais aussi l'efficacité de

l'organisation et de la solidarité. La
seule issue doit donc être la réinté¬

gration de Paco Serrano.

Article tiré de

« Rodo y Negro »

Relations internationales

Bidonvilles

PORTUGAL

misère et modernité
LE Portugal est un lieu oùexistent ceux qui vivent et

pensent comme « l'Europe
civilisée » ; ceux-là sont les proprié¬
taires des décisions. Le reste de la

population vit plus près du sous-

développement du « tieçg monde ».
Attaché à l'espérance mystique des
apparences du pouvoir : tout ce qui
leur est imposé par la forme dans

laquelle est structurée la société por¬

tugaise. Tels sont les gouvernés.
Dans l'état dp la modernité de
l'habitat au Portugal, le fait que
37 000 familles vivent dans des bar-

raques ne constitue pas le seul cas
de misère de l'habitat. A cela, il
faut rajouter les logements
n'offrant pas le minimum de condi¬
tions de confort et de sécurité.

Regardons les statistiques (sources :

I.N.E., Institut Nacional de Estatis-
tica, 1981). 11 y a déjà 7 ans, les mai¬
sons sans salle de bains se trou¬

vaient au nombre de 1 098 033 ;
sans W.C. : 578 256 ; sans électri¬
cité : 265 993 ; sans eau courante :

743 577.

Un sac de nœuds

Il y a encore des gens, notamment
dans les villes, qui vivent dans des

chambres, des familles ne disposant
pas d'un nombre suffisant de pièces
et une bonne partie du parc de
l'habitat se dégrade de plus en plus
(insalubrité physique et psychique).
Du fait de la caducité des statisti¬

ques (1981), il est fort possible que
la réalité soit encore plus terrible.
Les habitants des bidonvilles ont

été attirés vers la ville par l'illusion
des bénéfices que celle-ci était cen¬

sée leur apporter ; en quittant la

campagne, ils ont dû emprunter
pour fie pas mourir de faim ou/et

changer de mode de vie. Ce proces¬
sus çst lié au régime politique, éco¬
nomique et social qui le favorise ; le
type d'idélogie dominante, la forme

du pouvoir et de la propriété, le
mode de production...
Reconnaissant l'état et la situa¬

tion du logement au Portugal,
disant même vouloir en finir avec

« les lots de bidonville », les autori¬
tés les plus diverses de l'Etat, de
l'Eglise, des partis savent qu'il
s'agit là d'une tâche impossible sans

des réformes de structure en pro¬
fondeur. De cette façon, la situa¬
tion prise dans un sac de nœuds

complexe maintiendra et s'aggra¬
vera, même, suite à l'évolution éco¬

nomique du pays, défendue par ces
mêmes autorités... La classe domi¬

nante de l'Etat portugais, dépen¬
dante des Etats qui dominent
l'Occident, risque d'être victime de
conditions et de situations au

niveau international qu'elle ne con¬

trôle pas. Mais une fois de plus, le
sacrifice des gouvernés ira vers les

poubelles de l'histoire.

A force de cacher, dans leurs dis¬
cours de « bonne volonté », la cor¬

respondance parfaite existant entre
les bidonvilles et le type d'idéologie
dominante, le mode de production
et de société, le pouvoir, etc., les
politiciens et les hauts représentants
du Portugal démocratique et prêt
au dialogue veulent parler de tout

sauf, bien sûr, des causes et des ori¬

gines de ces bidonvilles ; tout sauf
discuter d'un autre type de société.
Ce régime n'aura pas la capacité de
supporter la remise en question,
notamment concernant tout ce qui
lui est vital : le système représentatif
du pouvoir, le gouvernement des

spécialistes dans l'activité de zèle

pour le bien-être des gouvernés ; les
valeurs et morale sur lesquelles
s'appuie ce même principe ; le
mode de production ; la hiérar¬
chie ; le pouvoir ?

Ce discours d'un Portugal euro¬
péen et moderne des « intégristes »

est en contradiction avec la réalité,
au jour le jour, de l'immense majo¬

rité des Portugais. Cela n'en finira

pas avec la misère au Portugal, bien
au contraire.

Nous nous opposons à « l'obliga¬
tion de l'existence des dominés ».

La division entre celui qui com¬
mande et celui qui obéit — entre les

dirigeants et les dirigés — toujours
suspecte et injuste devient chaque
fois plus illégitime et source de tout

type d'exploitation.

L'illusion du sacrifice pour le
« bond en avant du changement »
est toujours réalisée par les mêmes
sacrifiés, pendant que les classes
dominantes occupent « le devant de
la scène ». D'un côté les majoritai¬
res ne sont considérées que comme
des objets par le pouvoir, sans pos¬
sibilité de contrôler celui-ci. De

l'autre côté, le rejet par les délaissés
et marginalisés de toute structure de

pouvoir qu'elle soit étatique, de
partis ou syndicale. Dans cette der¬
nière existe une rationalité évidente.

La situation actuelle

Aujourd'hui, l'état et l'ambiance
de résignation (sans espérance à
l'horizon) dans lesquels beaucoup

Total Classiques Barraques Autres Collée.

habité saisonnier occ. absent hôtels conviv.

Logements 792 104 664 826 32 854 70 882 16 624 5 272 697 949
Familles 742 467 718 493 —

— 16 585 4 776 2 613 —

Personnes 2 276 156 2 136 314 5 669 — 55 556 14 449 14 079 50 089

ESPAGNE

Collectif de prisonnières
LE module est complètementinhabitable : des fuites d'eau

inondent les cellules ; cela a

pour conséquence de les rendre
inutilisables car personne ne vient
les réparer. Le chauffage ne fonc¬
tionne quasiment plus depuis la
mi-janvier et le froid dans la cellule
ne permet aucune activité.
Parmi les cellules encore utili¬

sées, il y a les cellules individuel¬
les dans lesquelles se trouvent
deux personnes et les cellules col¬

lectives, très petites, dans lesquel¬
les sont regroupées cinq ou six
personnes,, avec un enfant de

quelques mois dans l'une d'entre

elles.

La structure hygiénique se
trouve dans un état lamentable

(deux douches pour vingt person¬
nes). Le service médical est de fait
inexistant, il n'y a pas de cabinet
de consultation... Il n'y a aucun
endroit collectif où l'on puisse tra¬

vailler, étudier...
Finalement toute forme, même

minime, d'organisation est simple¬
ment niée. Le directeur de cette

prison, José M. Jiménez Navas,

qui semble ne pas se préoccuper
de la situation de ce département,
a un grand intérêt, bien au con¬

traire, la discipline interne et à
nous rappeler, grâce au person¬
nel, qu'ici nous ne devons rien

attendre, et que c'est seulement
en demandant « aimablement »
que l'on peut obtenir certaines des
choses auxquelles nous avons

droit. De plus, dans le départe¬
ment dit de « transit » de la prison
se trouvent, depuis plus de 5 mois,
5 militants basques soumis à un

régime d'isolement total entre eux

et le reste des prisonniers.
Nous sommes conscient que les

conditions de vie de cette prison
ne sont pas très différentes de cel¬
les des autres prisons, et c'est
précisément dans le cadre des lut¬
tes qui se développent contre les
dures conditions des prisonniers,
en général, et l'attaque contre
l'identité des prisonniers politi¬
ques en particulier, que nous
situons notre dénonciation et
notre lutte.

La réalité des prisons est le
reflet le plus aigu de la réalité
externe : ainsi, comme « dehors »,

nous poursuivons toute opposition
à la politique générale du gouver¬
nement ainsi qu'à ses « avant-

gardes » organisés. « Dedans » on

essaye, à travers différents

moyens, de briser la présence
politique, et dans certains cas

physique, des militants.
Par notre lutte, nous voulons

obtenir des conditions de vie

dignes, exprimer notre solidarité
avec la lutte des prisonniers politi¬
ques qui ont eu lieu dans différen¬
tes prisons ; nous opposer à la
politique carcérale dirigée par des
institutions pénitentiaires et appli¬
quée par les directeurs. Nous
avons débuté une grève de la faim
le 16 avril dans le but de :

• concentrer l'attention sur les

conditions de vie de ce départe¬
ment et sur sa totale insalubrité ;
• revendiquer une série d'objec¬
tifs, comme : l'amélioration dans

les faits du service médical, des
conditions hygiéno-sanitaires, de
la nourriture, etc., la fin de l'arbi¬

traire du directeur en relation au

règlement interne, la communica¬
tion avec les amis.
• contribuer à l'œuvre de dénon¬

ciation, de contre-information et

manipulation qui se développe
depuis des années à l'intérieur et
autour des prisons.

Collectif des prisonnières
politiques d'Albacete

des habitants des bidonvilles se

trouvent sont une force au potentiel
aussi avilissant exercée à différents
niveaux et avec différents moyens.

Quel courage ne faut-il pas avoir
pour supporter chaque jour une

existence privée des plus élémentai¬
res nécessaire à l'être humain. Il

faut posséder beaucoup d'illusions,
beaucoup de foi et avoir peur des
incidents, de l'abîme.
On croit beaucoup en tout ce qui

est extérieur à notre moi, ou à la
réalité que nous sommes ou que
nous vivons. On préfère être absent
et vivre à la mesure de l'illusion que
l'on choisit ? Survivre dans
« l'amour de Dieu », dans
« l'amour du parti », de l'Etat, de
l'ambition, de l'humanité, etc., ou
sortir de leur moi, de leur réalité. Ils
ont survécu dépendants, non seule¬
ment de l'économie, mais égale¬
ment prisonniers de l'esprit, enchaî¬
nés. Après avoir vendu leurs
« âmes », il leur devient impossible
d'agir par eux-mêmes, ils ont besoin
et ils appellent à l'aide et à la bonne

volonté de leurs seigneurs (Dieu,
saints héros, parti, Etat, etc.), de
tous ceux qui vont se servir de l'état
actuel des choses.

Lorsqu'on dit que « le Portugal
est sur le chemin de la modernité, il
y a une idée pour le Portugal : la
modernité. Nos enfants, les futures
générations, vivront cette moder¬

nité, ce bien-être ». Bien-être ?

Sans bidonvilles ? Sans misère ?

Sans... ? Ils vivront ?... Il y a une
idée ! La modernité !

A l'habitant des barraques, on lui
propose, par exemple, et avant

tout, de ne pas concentrer ses pen¬
sées ni ses efforts sur la résolution

du problème de son logement misé¬
rable, mais plutôt sur ce qui n'existe
pas : l'idée de la modernité future.

L'objectif à atteindre entretient la

résignation de survivre misérable¬

ment.

Derrière cette attitude résignée, se
trouve toute une expérience de siè¬
cles où l'on a cherché à atteindre

des « objectifs ». Des idéaux

futurs, vivant exclusivement pour
cette fin. Le croyant n'arrive pas à
éloigner sa pensée de Dieu. Le

croyant dans le parti ou le saint

héros, lorsqu'il pense et vit, ne peut
fuir. Tout aura lieu un de ces jours,
jamais un des jours durant lesquels
ils vivront. Tout se passera, parce

que tout se passe déjà au-delà de
nous-mêmes. Tout est sacrifié,
nous-mêmes y compris, dans cette

direction : tant que le présent reste

identique à lui-même. Le bidonville
reste lui aussi semblable à lui-même,
comme l'affirme un de ses habi¬

tants.

Il n'y a bien sûr pas qu'au Portu¬
gal que les bidonvilles existent.

Tout le monde a entendu parler des
favelas de Rio de Janeiro au Brésil
où des milliers de gens vivent ; Bogota,
en Colombie, où plus d'un million
de personnes vit dans des barra¬

ques construites sur les pentes des
montagnes (des barraques faites de
tôle, dè~~carton et de bois). Pour
monter la montagne, les habitants
enfoncent des pneus et du bois for¬
mant une espèce d'escalier. Dans la
seconde ville de Colombie, Medel-
lin, 800 000 personnes vivent dans
ces conditions. On rencontre, bien
sûr, également des bidonvilles en

Europe à la périphérie de villes
comme Rome.

A Lisbonne, nos compagnons
ont vécu pendant un certain temps
avec les habitants des bidonvilles,
dans les conditions dans lesquelles
vivent les 200 000 familles ; à
Porto, où près de 10 000 familles
vivent dans des barraques. Ils ont

observé, ont parlé, discuté. Vous

pouvez lire les entretiens dans le
nouveau numéro de la revue Maldi-

çao (1).

Traduit de « Maldiçao » n° 2

(1) Peut être commandée à la librairie
du Monde libertaire.
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François-Charles Carpentier
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François Carpentier est mon le 21 mars de cette année dans sa quatre-vingt
quatrième année. Militant anarchiste dès l'âge de 16 ans, puis secrétaire du
groupe de Saint-Denis de l'Union anarchiste, c'est avec son ami Ridel (Louis
Mercier) qu'il participe, comme combattant, à la révolution espagnole dès
juillet 1936. Ridel et Carpentier constituent, avec d'autres militants français,notamment l'ex-capitaine Louis Berthomieu, le Groupe international de la
colonne Durruti, ouvert à d'autres anarchistes de toutes nationalités. C'est
un aperçu de sa vie d'homme, d'ouvrier, d'anarchiste que nous vous don¬
nons ici.

Lucien Feuillade et Phii Casoar

VOILÀ un homme qui a tra¬versé le siècle, souvent aux

premières loges de l'histoire,
mais toujours en dehors des rangs.

Lorsqu'il retirait sa gapette, décou¬
vrant ses cheveux blancs cocasse-

ment dressés en toupet rebelle, il se
marrait : « Mes cheveux c'est

comme moi ; ils ne veulent pas mar¬
cher droit. » C'était homme fidèle
en amitié, qualité que cultivent les
anars. « Sa famille on ne ta choisit

pas ; ses copains, si. » Anarchiste

toujours, il aimait le baroud, prêt à
se faire tuer sur place pour ses idées,
pour un ami. A la fin de sa vie, il
n'était ni amer ni aigri, mais ne se

faisait plus guère d'illusions. Son

prénom, c'était François-Charles,
mais les copains l'appelaient Char-
lot, simplement.
Vers 1930, Carpentier rencontre

Ridel, encore un gamin, mais anar¬

chiste déjà. Entre eux se nouera une

indéfectible amitié, dans les organi¬
sations anarchistes et au combat.

Elle durera plus d'un demi-siècle,
jusqu'au suicide de Ridel, en 1977.
Celui-ci aura entre-temps adopté
une nouvelle identité : Louis

Mercier-Vega, journaliste chilien,
auteur, ultérieurement, de plusieurs
ouvrages politiques sur l'Amérique
latine, et d'un livre remarquable,
L'Increvable anarchisme (republié
cette annév par les éditions Analis).

Un jeune militant

François Carpentier est né le 28
octobre 1904, à Reims. Son père
était ouvrier tisseur. Sa mère, Car¬
pentier ne l'a pratiquement pas con¬
nue. Son paternel changeant fré¬
quemment de résidence et de bou¬

lot, le gamin passe son enfance en

vadrouille dans le Pas-de-Calais. Il
a de qui tenir, avec un père sponta¬
nément anarcho. « A la maison,
racontait Carpentier, on avait deux
chats. L'un s'appelait Bonnot,
l'autre Valet. Aux élections de

1914, c 'est moi qui ai rempli le bul¬
letin de mon père. Il a voté
Bonnot. » La Première Guerre
mondiale éclate. Carpentier et son

père se trouvent en territoire

occupé. En janvier 1915, le père est

déporté en Allemagne, comme tous
les hommes aptes au combat. Fran¬

çois alors âgé de dix ans, l'accom¬
pagne. Ils sont internés dans un

camp de prisonniers en Westphalie.
François est bientôt rapatrié en

France par la Croix-Rouge et
accueilli par l'instituteur d'un petit
village du Var. Retrouvé par un

oncle grâce au journal des rapatriés,
il regagne le Nord, vers juillet 1916,
et commence à turbiner dans un ate¬

lier de tissage puis de filature. Il a

douze ans.

Son père revenu de captivité, il
travaille avec lui à déterrer des obus
et à reboucher les tranchées. Deux
ans plus tard, le voilà galibot aux
mines de Bruay-en-Artois, poussant
les wagonnets au fond. Mais l'aven¬
ture l'attire. Il a déjà lu Les vaga-
bons du rail, de Jack London.
Comme lui, il brûle le dur pour aller
au Havre, dans l'espoir de s'embar¬
quer pour l'Amérique. Alpagué par
un contrôleur, il se retrouve en

cabane. Mineur, il est acquitté,
comme « ayant agi sans discerne¬
ment. » Et le voilà docker à Rouen,
puis manutentionnaire aux Halles
de Paris. On est en 1924. Carpentier
a pile vingt ans, et il commence à
militer dans le mouvement anar¬

chiste parisien. Le Libertaire vient

de devenir quotidien. Tous les

matins, avant de tirer le diable aux

Halles, Carpentier aide à sangler les
exemplaires du Lib. En novembre

1924, appelé au service militaire, il

L'anarchisme n'est pas alors en

période faste. Les libertaires ne sont

plus qu'une poignée de militants,
dispersés dans diverses organisations
qui ne s'entendent pas très bien. Ils
restent néanmoins actifs dans toutes
les bagarres sociales et font volon¬
tiers le coup de poing contre les
camelots du roi, les croix de feu, les
staliniens.

Février 1934, ce sont les émeutes
fascistes. La C.G.T., d'où les com¬

munistes sont absents, fait appel
aux plus actifs de ses adhérents,
notamment pour défendre ses

locaux contre un éventuel assaut des

ligues fascistes. Les anarchistes
n'aiment guère Léon Jouhaux, « le
pape » de la C.G.T., mais ils sont

au premier rang pour défendre la

boutique. Carpentier et Ridel
notamment passent la nuit du 11 au

12 février, veille de la grève générale
décidée par tous les syndicats, à
faire le guet à la Bourse du travail,
revolver au poing.

François-Charles Carpentier.

se tâte : ira, ira pas ? Finalement, il
y va. On l'expédie en occupation en

Allemagne, dans un régiment de
tirailleurs marocains. Après ses

classes, on l'envoie dans le Sud

marocain, face aux rebelles d'Abd-

el-Krim. Il est nommé caporal
mitrailleur. Quand on n'a pas le
choix, à l'armée, autant apprendre
soigneusement le maniement des

armes. Ça peut servir. Ça a d'ail¬
leurs servi plus tard, en Espagne.

De la démobilisation

au Front populaire

Démobilisé en avril 1926, Car¬
pentier revient à Paris. A nouveau,
c'est la valse des boulots : magasi¬
nier, ouvrier à la chaîne chez

Renault, puis Citroën. Trop cabo¬
chard, il ne demeure jamais long¬
temps en place.

En 1930, il apprend le vernissage
au tampon. Bien sûr, durant toutes
ces années, il pousuit son activité

anarchiste, devient secrétaire du

groupe libertaire de Saint-Denis,
citadelle stalinienne, où règne
Doriot. Et il milite dans le mouve¬

ment syndical.

En 1936, c'est la victoire du Front

populaire. Les anars tiennent leur

place dans les occupations d'usines.
La philosophe Simone Weil, alors
anarchisante, rencontrera, non sans

une certaine admiration, Félix
Guyard, « Félot », autre grand
copain de Ridel et de Carpentier.
Félot est l'impeccable organisateur
— l'ordre anarchiste — de la grève
à l'usine Sauter et Harlé.

Départ en Espagne
Le 19 juillet 1936, c'est la révolu¬

tion espagnole, riposte au pronun-

ciamiento de Franco. Là-bas, les
anarchistes de la C.N.T.-F.A.I.
sont au premier rang du combat. Ni
une ni deux, Ridel et Carpentier
touchent leur paye (Carpentier est
alors « ripeur », livreur de sacs de

charbon, et Ridel fait la plonge) et
filent à Barcelone. « Avant, racon¬

tait Carpentier, on attaquait les
tramways à Saint-Denis, on se bat¬
tait contre les flics, et on finissait la
nuit, boudés au fort de l'Est...
C'étaient des enfantillages. Mainte¬
nant, un peuple combattait pour sa
liberté. Il fallait y aller. »

Les deux amis rejoignent la
colonne Durruti. Après avoir gagné

à Barcelone la bataille de la rue, les
anarchistes avancent en Aragon.
On donne à chacun un fusil, un

bleu de mécano et. une paire d'espa¬
drilles. Sur le front, ils rencontrent

Louis Berthomieu, un Français,
ancien capitaine d'artillerie, tombé
dans la débine, chez les gitans de
Barcelone, et qui s'est engagé dans
la colonne Durruti. Avec ce person¬

nage pittoresque, Ridel et Carpen¬
tier fondent le Groupe international
de la colonne Durruti, qui recrute
des Italiens, des Allemands, des
Bulgares, des Espagnols francisés.
Ridel les décrit dans l'un des com¬

muniqués qu'il envoie régulière¬
ment au Libertaire : « Proscrits

d'Italie et exploités de l'impéria¬
lisme français sont venus faire. te
coup de feu, pour le vieux rêve
caressé depuis tant d'années, d'une
société libertaire... » Le groupe se

spécialise dans les raids de nuit. Il se
bat à Pina del Ebro, à Sietamo, à
Farlete. En octobre 1936, il compte
deux cent cinquante hommes.
Le 17 octobre, à Perdiguero, au

cours d'une attaque nocturne, le
groupe est pris en tenaille par la
cavalerie marocaine. Beaucoup de
compagnons sont tués. Louis Ber¬

thomieu se fait sauter à la dynamite
pour ne pas tomber aux mains des

franquistes. Seuls quelques mili¬
ciens parviennent à s'échapper.
Parmi eux, Ridel et Carpentier.
Celui-ci, blessé à Sietamo, revenait
juste de convalescence, porteur
d'une consigne de l'Union anar¬

chiste : ramener Ridel à Paris. On

manque de militants pour s'occuper
de la propagande en faveur de la
révolution espagnole. Ridel sillon¬
nera la France, organisant confé¬
rences et meetings.

La révolution réprimée

Carpentier, lui, retourne à Barce¬

lone, fin 1936, comme délégué de
l'Union anarchiste auprès de la
F.A.I. Durruti vient d'être assas¬

siné, le 20 novembre, à Madrid. La
révolution libertaire en Catalogne
est déjà menacée, par le gouverne¬

ment même, où font la loi les stali¬

niens, bien pourvus d'armes, contre
argent comptant, par l'Union sovié¬

tique. En mai 1937, « républi¬
cains » et staliniens décident de

mettre au pas les anarchistes de la
C.N.T.-F.A.I. et les membres du

P.O.U.M., petit parti marxiste non

stalinien.

A Barcelone, anars et poumistes
se rebellent. Des barricades s'éri¬

gent à nouveau sur les rambas,
comme en juillet 1936. Carpentier
participe aux affrontements. Au

bout d'une semaine de combats

confus, les ministres anarchistes- du

gouvernement de Madrid deman¬
dent à leurs militants de déposer les
armes. Les combattants anarchistes

engagés au front d'Aragon restent
sur place. Un mouvement d'une

partie de ces troupes vers Barcelone
aurait-il changé quelque chose ? La
question reste posée. De toute

manière, les troupes de Franco,
surarmées par l'Allemagne et l'Ita¬
lie, avançaient.

Carpentier, comme beaucoup
d'autres, est découragé, écœuré.
Les staliniens ont assassiné notam¬

ment le philosophe anarchiste ita¬
lien Berneri, et le petit-fils du grand
pédagogue libertaire Francisco Fer¬

rer. Plus tard, ils exécuteront Andréis
Nin, dirigeant du P.O.U.M., après
un procès truqué. Les dirigeants
anarchistes, pour ne pas briser la
singulière unité républicaine, sont
sans réaction devant ces drames.

Carpentier rentre en France.

Ridel et lui n'ont plus d'illusions :

la révolution libertaire, dans le
« bref été de l'anarchie », est termi¬
née. Carpentier continue néan¬
moins à collecter des armes, qu'il
achemine en Espagne, clandestine¬
ment, pour les copains.
En novembre 1937, Ridel, Car¬

pentier et quelques autres quittent
l'Union anarchiste, après un con¬

grès tumultueux. Ils contestent la

ligne de soutien à l'Espagne antifas¬
ciste au prix de toutes les conces¬

sions, alors que la répression
s'aggrave là-bas contre les militants

anarchistes. La guerre même avait-

elle, pour ceux-là, encore un sens ?

L'Histoire allait trancher. La guerre
va bientôt prendre fin. Les combat¬
tants antifascistes espagnols ne

trouveront guère, comme refuges,
dans une France d'un Front popu¬
laire moribond, que des camps
d'internement.

La guerre

Ce n'est plus alors de la guerre
civile espagnole qu'il s'agit mais
d'un conflit général en Europe,
dans le monde. Partout c'est la

débâcle. Chez les anars, face à l'iné¬

vitable, on se résigne à la débrouille
individuelle. Certains, pacifistes
jusqu'au bout, se retrouveront

internés dans des camps. Quelques-
uns s'évaporeront dans la nature.

Carpentier sera mobilisé, comme

beaucoup. Il était bien difficile

d'échapper au piège.
Quand les troupes allemandes

font leur percée dans les Flandres,
le régiment de Carpentier se trouve

encerclé du côté de Boulogne. Pour
éviter d'être fait prisonnier, il quitte
son uniforme et brûle ses papiers
militaires. Après un périple compli¬
qué, le voilà à Paris, où il reprend
son dernier boulot d'avant la

guerre, chez Astra, dans les huiles et
la chaleur intense.

Carpentier choisit ensuite son

rôle dans le grand pataquès
d'alors : il se consacrera à des beso¬

gnes humanitaires. Il travaille

d'abord dans les rescos (restaurants
communautaires), où il retrouve

Louis Lecoin, pacifiste infatigable,
arrêté puis interné au début de la

guerre, pour avoir diffusé le fameux
manifeste Paix immédiate.

A partir de 1943, Carpentier
rejoint l'ami Félix Guyard au

C.O.S.I. (Comité ouvrier de
secours immédiat). Il sillonne le
France et organise des secours là où
la situation, notamment les bom¬

bardements aériens, les imposent.

Le rab

Après la guerre, ce sera encore

pour Carpentier le carroussel des
trente-six métiers : magasinier chez
Solex, menuisier, vernisseur au

tampon, chauffeur de taxi. Il finira

par monter une petite entreprise de
transport.

En 1946, il avait retrouvé Ridel-

Mercier. C'est à l'ami Chariot que
Mercier annoncera son suicide, en

lui laissant le soin d'en aviser les

copains. Par-delà la mort, la plus
fidèle des amitiés subsistait.

La philosophie de François-
Chariot Carpentier ? Revenu de
bien des choses, mais serein, il cons¬
tatait : « Avec la vie que j'ai menée,
je devrais depuis longtemps être
mort. Je fais du rab. »

Ce rab se termina le 21 mars de

cette année. Dans ses derniers

moments il murmura : « Pour moi

il y a eu la famille et les copains
— et l'anarchie. » Voilà tout.

Lucien Feuillade et Phil Casoar

Les intertitres sont de la rédaction.

Illlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll
souscrivez... abonnez-vous... souscrivez... abonnez-vous... souscrivez.
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expressions

BANDE DESSINÉE

Du côté des petits Mickeys
(

LES tigres sont-ils friands desandwichs au thon ? Qui est
Spiff, le mystérieux « cadet

de l'espace » ? Les anciens lecteurs
du Matin (qui n'avait pas que des
défauts) (1) connaissent bien sûr la

réponse. Pour les autres, voici
donc, en album (2), Calvin le petit

bonhomme (donnons lui 7 ou 8

ans), tendre, égoïste, rêveur et

indispensable.
C'est l'univers de l'enfance

—

rappelons-nous que nous

n'étions pas forcément

angéliques — raconté par Bil^Wat-
terson. Dessinateur de presse àméri-

cain, formé à l'étude du monde

politique et à l'observation quoti¬
dienne, ce n'est donc pas un hasard
si le dessin est habile et nerveux et

l'humour grinçant.
Pas besoin de trop de flatterie

pour laisser ici supposer que Calvin
et son tigre Hobbes n'ont pas à rou¬

gir devant les grands ancêtres du
non-sens, de Lewis Caroll au Little
Nemo de Winsor Me Kayau Shoe de

Commencées dans une collection

introuvable (Hachette B.D., 2 volu¬

mes), poursuivie en impression bien
terne chez les Humanoïdes, la série
des Fils de l'Aigle trouve enfin avec

ce quatrième tome (3) une qualité de
couleur et de papier, digne du très
bon dessin de Faure. Pour celui-ci,
le temps est loin des cavalcades de
l'étalon noir, pas vraiment moti¬
vantes pour le lecteur, et c'est un

Programmes
de Radio-Libertaire (89.4)

Jeudi 19 mai

« Si vis pacem » (18 h à 19 h) : émission pacifiste.
« Les courants d'art s'envolent » (20 h 30 à 22 h 30) : arts plasti¬
ques, peinture...

Vendredi 20 mai
« Music-Hall » (10 h à 12 h): spectacles, avec l'équipe du
T.L.P.-Déjazet.
« Enlivrez-vous » (15 h 30 à 17 h) : émission littérature.

Samedi 21 mai
« Le père peinard » (10 h 30 à 11 h 30) : émission d'humeur.
« Chronique syndicale » (11 h 30 à 14 h) : actualité syndicale.

Dimanche 22 mai
« Fondu au noir » (16 h 30 à 18 h) : émission cinéma.
« Rock Kontact » (23 h à 24 h) : avec comme invités Giris in Love.

Lundi 23 mai
« Chronique du lundi » (12 h à 14 h) : commentaires de l'actualité.

Mardi 24 mai
« Le magazine pour rire » (16 h 30 à 18 h) : en public et en direct.
« Blues en liberté » (22 h 30 à 24 h) : du blues, du blues...

Mercredi 25 mai
« Femmes libres » (18 h 30 à 20 h 30) : avec Elisabeth Roudinesco,
historienne de la psychanalyse, et Marie Lionnard
(psychanalyste).

« On a faim ! »
« On a faim ! » n° 9-10 est

sorti avec un peu de retard,
mais pour la peine on a le droit
à plus de choses et c'est tant
mieux. Au niveau politique,
on lira avec intérêt l'édito sur

le rock dit « alternatif » (« Chi-
rand ou Mitterrac, on a le
choix de notre perte »), des
infos sur la situation de Fer¬

nando Bronchai, licencié à
cause de ses activités politi¬
ques et syndicales, une
dénonciation de l'isolement

carcéral...

Au niveau musical, on a des
interviews de Jello Biaffra

(ex-chanteur des Kennedys),
Washington dead cats, Die
Trottel, The Brigades, Pin
Prick, Laid Thénardier... Les
derniers joyaux de V.I.S.A. y
sont également présentés, les
L.P. de Clair Obscur, Die Bun¬

ker, et de Dazibao.
Il y a plein de choses

puisqu'il y a 40 pages à lire !
Dépêchez-vous de vous pro¬
curer ce numéro avant qu'il ne
soit épuisé !

GÉGÈNE

En vente à la librairie du Monde

libertaire, 145, rue Amelot, 75011

Paris, au prix de 15 F, ou à « On a

faim ! », B.P. 47, 76800 Saint-

Etienne-du-Rouvray (ajouter 6 F
pour le port).

Mac Nelly. Seul défaut de cet

album, pourtant épais : quand vous

l'avez relu, vous attendez la suite
avec l'impatience du bambin guet¬

tant l'arrivée des têtes de singe far¬
cies sur la table familiale...

Mafalda, revient ! Calvin, ne t'en
vas pas !

« Capucine »

« Ze Frenche Blouberi iz comin-

gue, ze french Blouberi iz hire... »

Trêve de méchancetés. Si le dessin,
ou l'intrigue ne sont pas, comme on

dit, sans présenter une certaine res¬

semblance avec le lieutenant

Myrtille, les aventures de ce

lieutenant-ci (Morvan, un nobliau

breton, de ceux dont on disait qu'ils
labouraient avec l'épée au côté) en

rupture tant avec son milieu

qu'avec le cadre étouffant de

l'armée de l'empire, ces aventures

disions-nous sont inédites.

CINEMA

grand auteur de miquets qui se

révèle par cet album.
Comble de bonheur, le scénariste

a quelques notions d'intrigue roma¬

nesque (profitons-en, ce n'est pas

fréquent) et apparamment quelques
connaissances historiques qui ren¬

dent crédible cette portion du tour¬
billon de l'après-révolution, où

Napoléon entraîne un pays à la

poursuite des conquêtes et de la

gloire, utilisant sa science à faire la

guerre, à défaut de pouvoir en faire
autre chose. Il serait dommage de
bouder son plaisir.

Hercule BRISELET

(1) Le journal ; les lecteurs, je ne les
connais pas.

(2) Calvin et Hobbes, de Bill Watter-

son, Hachette B.D.

(3) Capucine de Faure et Vaxelaine,
Humanoïdes associés.

« Urgences » de Raymond Depardon

LES débats sur la psychiatriene connaissent peut-être

plus la même vogue ni le
même foisonnement d'idées et de

théories qu'il y a une dizaine
d'années. Mais cette pénombre
permet à la véritable question de
se poser : que peut-on faire pour
les êtres humains, qu'en vertu
d'un consensus social de surface

mais aussi de critères médicaux

prouvés, on juge fous.

Le dernier film de Raymond
Depardon, Urgences, interpelle
chacun de nous à ce sujet. En
plantant sa caméra dans la salle
de réception des urgences

psychiatriques de l'Hôtel-Dieu, il
nôus fait assister à la réalité de

cette détresse quotidienne, et par¬
fois cocasse, où des êtres perdus
— cas psychiatriques ou non ? —

sont accueillis tant bien que mal
par des médecins (souvent per¬

dus, eux aussi).

L'intérêt de ce témoignage, qui
échappe on ne sait comment au
voyeurisme, tient à ce qu'il est
sans autres à-prioris, que la
sympathie (au sens étymologique
du terme) la plus profonde ; celle
qui s'exprime bien avant tout désir
de dénoncer ou de défendre.

Alors sont-ils fous, ces gens qui
un jour succombent à l'angoisse,
à la crise de nerfs, à l'alcool, au

désespoir d'une vie désertique et
monotone ? Personnages de
théâtre ou de romans, héros de

Gogol ou de Dostoievsky, ils nous

paraîtraient bien intéressants. A

l'Hôtel-Dieu, quelque chose se

passe, et quelque chose ne se

passe pas, parce que c'est impos¬
sible, parce que les médecins
pour beaucoup d'entre eux sem¬

blent si démunis, parce que la
parole est trop tiède, l'écoute trop
institutionnalisée, la foi dissoute...

Personne n'est fou, est-on tenté

de dire mais il y a ceux qui ont
déjà sombré, et il y a les autres...
A qui la faute ? Le film n'en dit pas

plus : le train-train, le tragique, le
sauve-qui-peut...
Mais surtout, arrivez bien à

l'heure pour ne pas rater le court-

métrage qui passe en première
partie, où l'on rencontre « un petit
prince » dans le désert, à savoir

Raymond Depardon lui-même,

grand timide, être sincère et trans¬

parent qui nous livre quelques
mots sans fard, joue avec le sable,
seul face à sa caméra, et entonne

pour nous, ou pour lui-même,
comme les enfants, ce refrain : « Il

était un petit navire... »

Florence GUILLAUME

BANDE DESSINEE

« Le Grand Pouvoir

du Chninkel »

de Rosinski et Van-Hamme
« D'aussi loin que se souvenaient les ancêtres de nos ancêtres, Daar

avait toujours été un monde en guerre. Une guerre dont nul ne se rappe¬
lait l'origine, une guerre sans trêve ni merci, sans quartier ni vainqueurs,
que ne cessaient de se livrer entre eux les Trois Immortels. »

Aina débute le nouveau roman-B.D. de la revue (A suivre) produc¬
trice, entre autres, des meilleurs œuvres de Pratt, Tardi, Manara...

Rosinsky et Van-Hamme, duo créateur du célèbre chevalier Thorgal, ont
commis une petite merveille où la poésie ironique des dialogues dispute la
préférence à un dessin diaboliquement efficace.
J'on le Chninkel est, miraculeusement, l'unique rescapé d'un nouveau

carnage. C'est une sympathique et chétive créature toute droite extraite
de l'univers de Tolkien. Voici qu'au beau milieu du charnier, apparaît à
J'on un monolithe, évadé ce coup-ci de 2001 l'odyssée de l'espace. Le
bloc lévitant dans les airs affirme qu'il est le maître créateur dés mondes
plus communément surnommé U'n.

U'n en a ras le caillou (si je puis m'exprimer ainsi) de ce monde trop
agité. Il ordonne à J'on de faire la paix sur terre avant cinq croisées de
soleil, sinon il détruira la planète. Pour accomplir cette mission, il dote
J'on du « Grand Pouvoir ». Et l'aventure commence.

Ah, un petit problème ! J'on n'a ni la carrure ni l'envie d'être un mes¬

sie. Cet emploi n'est pas sans risque, d'autant plus qu'U'n, avant de dis¬
paraître, a oublié de préciser en quoi consistait le « Grand Pouvoir»...

PALOU

Le Grand Pouvoir du Chninkel, de Rosinski et Van-Hamme, aux éditions
Casterman, 165 pages.

NOTE DE LECTURE

« Pistes »

LE premier numéro de Pistesrassemble une vingtaine de
textes consacrés à l'éduca¬

tion (1). Ce dossier de 60 pages,

publié par le groupe Benoît-
Broutchoux, se veut être avant tout

une « banque de textes ». En effet,
si le mouvement libertaire est riche

tout à la fois d'expériences et

d'analyses au présent, la pluralité et
la diversité des lieux d'expression
limitent trop souvent la synthèse

thématique des réflexions. Cette

apparence d'éclatement des inter¬
ventions entrave la formation des

libertaires et l'information des

sympathisants.
Pour pallier à ces carences, le

groupe Benoît-Broutchoux se pro¬

pose d'opérer régulièrement une

collecte et un classement thémati¬

que des analyses actuelles. Les dos¬
siers proposés se donnent pour

ambition de restituer la cohérence et

la diversité des interventions anar¬

chistes contemporaines, de poser

des repères, d'ouvrir des pistes (2).
On trouvera, au sommaire de ce

premier numéro, un aperçu histori¬
que, des informations concernant la
lutte anti-hiérarchique, des analyses
et des propositions sur l'échec sco¬

laire, l'éducation libertaire et le

syndicalisme enseignant, des
compte-rendus d'expériences péda¬

gogiques et des interviews (3).

Joyce RYPÉ

(1) Textes tirés rf'I.R.L., d'Agora, des
OEillets rouges, du Monde libertaire,
d'Alternative libertaire, de l'Ecole

émancipée, des Orgasmes de l'Histoire,
etc.

(2) Un deuxième numéro est d'ores et

déjà en préparation et aura pour thème
l'économie.

(3) Les commandes sont à adresser au
Centre culturel libertaire de Lille, 1-2,
rue Denis-du-Péage, 59800 Lille
(25 F + 15 F de port).

Exposition

UN ensemble de toiles naïvesest exposé actuellement au

musée d'art Max-Fourmy.
Centrée sur l'art naïf brésilien, cette

exposition accueille néanmoins de
nombreuses peintures d'autres

pays.

Culture d'expression populaire,
l'art naïf étonne par la richesse de
sa créativité. Les peintres issus des
milieux ouvriers et paysans se sont

imposés en marge de la culture aca¬

démique, par des œuvres où l'ima¬

gination le dispute à la réalité. Pein¬
tres travailleurs, peintres du quoti¬

dien, la vie a été la mère de leur ins¬

piration. La vie au travail (scènes de
travaux aux champs ou à l'usine), la
vie qui tourne (scènes de mariages,
de naissances, d'enterrements), la
vie aussi qui transfigure le réel

(beaucoup de scènes de rêves). Arti¬
sans de la simplicité, les Naïfs ont
laissé libre cours à leur imagination,
mariant à la façon des enfants, le
rêve et la réalité. Ainsi, ils se sont

révélés grand inventeurs d'images

insolites, de contes picturaux
ouvrant les grandes portes du mer¬

veilleux pour notre plus grand plai¬
sir.

Peinture riche d'imaginaire, elle
n'en est pas moins franche, simple,
brute comme l'indique d'ailleurs le
sens du mot « naïf » : les personna¬

ges des tableaux sont figés, presque
abrégés, symboliques mais expres¬

sifs. Il suffit de les regarder et

l'émotion devient poignante, les
sentiments les plus profonds comme
la joie, la peur, sont ici exprimés
directement sans barrières d'aucu¬

nes sortes.

Une exposition donc à aller voir
d'autant plus sympathique que peu

de monde semble se déplacer, ce qui

permet d'être à son aise.

J. C.

Musée d'art Max-Fourmy, métro
Anvers, jusqu'au 31 mai.
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UNE CARRIERE

IL était une fois un « jeune etbrillant » technocrate, inspec¬
teur des finances de son état,

qui poursuivait une double carrière.

Né le 23 août 1930 à Courbevoie, ce
diplômé de l'E.N.A. (même promo¬
tion qu'un certain Jacques Chirac)
fut de 1962 à 1966 un proche colla¬
borateur de Giscard d'Estaing,
alors ministre des Finances çt des
Affaires économiques dans le gou¬
vernement de Georges Pompidou.
En 1965, il occupa même un poste
de responsabilité en devenant secré¬
taire général de la Commission des

comptes et des budgets économi¬
ques de la nation. En revanche,
sous le nom de Georges Servet, il
était un « jeune et brillant » mili¬
tant du Parti socialiste» unifié

(P.S.U.), proche de Mendès-France.

De la S.F.I.O. au P.S.U.

Cet homme doué a commencé

très tôt sa carrière politique. Dans
les rangs de la Section française de
l'Internationale ouvrière, secrétaire
national de l'Association des étu-

Un Rocard, sinon fien î

divergences à propos de la guerre

d'Algérie et du soutien à la Ve

République et au général de Gaulle
(position Deferre-Guy Mollet)
entraînent une rupture et le P.S.A.
est fondé (avec, entre autres, Alain
Savary et Charles Hernu). Puis, en
1960, la fusion de P.S.A., de
l'Union de la gauche socialiste
(U.G.S.) et de Tribune du commu¬

nisme (regroupant des anciens du
P.C.F. dont Jean Popèren) aboutit
à la création du Parti socialiste uni¬

fié (P.S.U.) (1).
Cette organisation s'illustrera

alors dans une opposition concrète

(bien que ne faisant pas l'unani¬
mité) à la guerre d'Algérie. On peut

cependant sourire en pensant aux

positions antinomiques de Rocard
et de Mitterrand à propos de l'indé¬
pendance algérienne. Tonton,
ministre de l'Intérieur (1954 à

1955), puis garde des Sceaux (1956 à
1957), n'envisageait cette lutte de
libération nationale que comme

« une simple opération de police »

contre des rebelles. Certes, cela se

passait il y a trente ans et les prota-

diants socialistes, il était déjà à « sa

manière » un « gauchiste ». Avec
ceux qui formeront le Parti socia¬

liste autonome (P.S.A.), il pr ur-
fend alors la politique « nationa¬
liste, cocardière, petite-bourgeoise
de la social-démocratie », représen¬
tée par les majoritaires de la
S.F.I.O. C'est-à-dire les Guy Mollet
et les Mitterrand. En 1958, les

gonistes « cohabiteront » certaine¬
ment beautoup mieux aujourd'hui
pour ce qui concerne la Nouvelle-
Calédonie.

A cette époque, le P.S.U. se veut

révolutionnaire, laïque, internatio¬
naliste. Il se prononce pour un

socialisme basé sur le collectivisme
et la planification démocratique,
sans oublier l'autogestion qui

deviendra plus tard son cheval de
bataille. Ce fourre-tout idéologique
convient parfaitement à un parti qui
hésitera tout le temps entre des ten¬

dances social-démocrates et gau¬
chistes (y adhérent en effet des chré¬
tiens, des trotskistes, des maoïstes,
des radicaux, des sociaux-

démocrate, etc.).

La « nouvelle » gauche
En 1966, à la rencontre Socialiste de

Grenoble, Michel Rocard présente un
rapport très remarqué sur « les voies
de passage au socialisme ». Selon
André Laurens, ancien directeur du

Monde, « cet enfant de la bourgeoi¬
sie protestante est, en effet, un doc¬
trinaire rigoureux de la nouvelle

gauche : il veut insuffler au socia¬
lisme les vertus de la technocratie »

(« La technocratie appliquée au

socialisme », le Monde, 3 mai
1969). De 1967 à 1973, il demeurera
secrétaire du Parti socialiste unifié
et incarnera pour les médias celui-ci.

Mai 68 survenant, le P.S.U. aura
une activité importante et un rôle
non négligeable (entre autres par le
biais de l'U.N.E.F. où ses représen¬
tants sont majoritaires). Il sera pré¬
sent au meeting de Charlety et lance
des slogans tels que « Pouvoir étu¬
diant, pouvoir ouvrier, pouvoirs
aux travailleurs » (2).
Dans les années 70, ' la valse-

hésitation entre les tentations gau¬
chistes de l'entreprise révolution¬
naire et le souci de s'affirmer sur le

plan électoral comme une gauche
réaliste et moderne continuera.

C'est l'époque où le P.S.U. donne
des cours d'autogestion aux travail¬
leurs et aux militants révolutionnai¬

res, servant en fait de labofatoire

d'idées et de réservoir à militants

pour le Parti socialiste. Ce qui
menaçait arrivera et l'ambitieux

Rocard rejoindra, en 1974, le P.S.
avec un millier de militants et, les
mauvaises langues l'affirmèrent, le
fichier des adhérents du P.S.U.

Le pouvoir, enfin !

Hélas ! les choses ne vont pas
assez vites pour le petit Michel ;

malgré la création d'une tendance

au sein du Parti socialiste, il juge
que celui-ci ne lui fait pas une place
à sa mesure et à celle de ses idées.

Marginalisé par Mitterrand, le
maire de Conflans-Saint-Honorine
et ses amis critiquent l'absence de
démocratie au sein du parti. En

sans Rocard, mais avec Fabius. Le

13 juin 1985, il annonçait donc son

intention d'être candidat à la prési¬
dence de la République pour 1988.
Il n'a toujours pas répondu de vive
voix à la question posée en 1969 par

Mitterrand, mais celui-ci ne vient-il

pas d'en supprimer tout l'intérêt en

1979, lors de la convention natio¬

nale du P.S., Mitterrand lui répli¬
que vertement en mettant les choses

au point : « Quelle attitude morale
est-ce que de quitter un parti pour
aller vers un autre parce qu'il a

gagné, et de rester en lisière parce

qu'il pourrait perdre ? »

Il aura tout de même un maro¬

quin en 1981 et démissionnera le 4

avril 1985 prétendument sur le pro¬
blème des élections à la proportion¬
nelle. « L'ancien supporter des
"

minorités " et de leur droits à

l'expression s'était rallié, lui aussi, à
l'affirmation du pouvoir pour le
pouvoir ; inversement proportion¬
nel, son néo-gaullisme n 'avait plus
pour idéal que de renforcer la puis¬
sance et la continuité de l'Etat,
quelque cause qu'il serve. » (3).
En fait, Michel trouvait une fois

de plus que sa carrière piétinait :

Mitterrand faisait du rocardisme

le nommant (renvoi de l'ascenseur !)
Premier ministre d'un gouverne¬

ment qui se veut ouvert au centre ?

Parachevant ainsi l'évolution

social-démocrate du Parti socia¬

liste, appelée de tous ses vœux par
le fougueux technocrate, mainte¬
nant sexagénaire. Pour arriver à ce

résultat, Rocard aura connu bien
des détours et des contorsions, sou¬
haitant aujourd'hui que cette nomi¬
nation ne soit pas un nouveau piège
politique dressé par le rusé politi¬
cien.

Pascal BEDOS

(Gr. Sacco-Vanzetti)

(1) Ce n'est pas un hasard si on

retrouve tout ce beau monde au Parti

socialiste.

(2) Chiche, Rocard !

(3) Guy Hocquenghem, Lettre
ouverte à ceux qui sont passés du col
Mao au Rotary, Albin Michel, p. 100.

PERSPECTIVES POLITIQUES

Jusqu'où iront-ils ?
AINSI, les « centristes » lesplus en vue. n'ont pas

accepté de participer au

gouvernement Rocard et, par con¬

trecoup, Mitterrand a dissous

l'Assemblée. En quoi un tel événe¬
ment intéresse-t-il les anarchis¬

tes ? Après avoir pendant des
mois prôné l'abstention et subit

comme tdus les citoyens la plus
vaste orgie de publicité politique
qu'on ait jamais vue dans ce pays,
comment avoir encore le cœur à

observer ce qui se passe dans le
panier de crabes ?

Oui, s'il reste pour nous hors
de question de participer — ni
comme éligibles ni comme

électeurs,— au jeu de la politique,
c'est bien moins par indifférence
que par responsabilité. L'évolution
des affaires politiciennes ne sau¬

rait nous laisser indifférents : les

méthodes qu'ils se proposent de
mettre en œuvre pour gérer notre
vie quotidienne sous tous ses

aspects nous intéresse même
énormément.

Quoi de neuf ?

Le consensus libéral qui nous

gouverne paraît prendre cons¬

cience de lui-même. Evolution
droitière du P.S. ? Si certains par¬
lent de libéralisme de gauche, le
résultat n'en est pas moins une

convergence objective du P.S. au

R.P.R. Mais oui, du P.S. au

R.P.R. ! Le fameux débat média¬
tisé entre les deux tours l'a explici¬
tement prouvé : chacun des deux

protagonistes s'étonnant à tour de
rôle de leurs convergences, sauf
apparemment pour la Nouvelle-
Calédonie mais on a pu voir la
semaine suivante ce qu'il en
était...

C'est peu avant le second tour

que Mitterrand proposa de consti¬
tuer un gouvernement ouvert au

centre. Si besoin était, son allocu¬
tion le soir du 8 mai en faveur

d'entreprises compétitives prêtes
à affronter 1Ô92 pouvait convain¬
cre les libéraux version C.D.S.

qu'il était des leurs. Et visiblement
ces derrtiers n'ont refusé des fau¬

teuils de ministre que par crainte
d'être mal compris de leurs élec¬
teurs. Ce n'était donc pas pour
cette fois... mais ça viendra.
Quant au R.P.R., s'il ne joue pas
ce jeu-là, c'est uniquement — tout
!e»monde le sait — parce que son
chef a les dents longues.

C'est la cohabitation qui a per¬
mis à Mitterrand d'être réélu.

C'est aussi pour cela, et il le sait
bien, qu'il n'a pas été élu seule¬
ment en tant que « socialiste ».

Les électeurs ont effectivement

choisi un certain consensus, votant

pour l'homme d'un parti mais
au-delà pour la poursuite d'une
gestion du capitalisme sur laquelle

les politiciens, du P.S. au R.P.R.,
ne divergent plus désormais que

pour des raisons de copinage,
de groupe de pressions. Les
« experts » du dimanche soir n'ont

pas de mal à voir se dessiner une

recomposition du paysage politi¬
que, tout porte à croire en effet

que les rapports de force entre les

partis vont se modifier sensible¬

ment. Ils ne semblent pas remar¬

quer pourtant que « l'Ouverture »

politique n'est que le signe d'une
convergence réelle qui, même si
elle se trouve aujourd'hui obturée
par l'arrivisme de certains (Chirac,
Léotard), se concrétisera quels
que soient les ministres par une

gestion libérale.

Quelle recomposition ?
La déconfiture du P.C.F. ne

laisse plus en face du consensus

que le Front national dont le lea¬

der a déjà déclaré que la politique
de Rocard allait certainement lui

donner beaucoup d'électeurs.
Pourquoi se tromperait-il ?
A l'évidence le nouveau gouver¬

nement, comme les précédents,
ne résoudra pas le problème du

chômage mais bien plutôt trichera
avec les chiffres ; Séguin n'y
était pas allé de main morte à la

veille des élections et Fabius,
rappelons-le, avait inauguré les
T.U.C. Tout incline à penser que
c'est une bonne affaire pour Le

Pen. Des études ont en effet mon¬

tré qu'une forte proportion des
voix qu'il a gagnées ces deux der¬
nières années vient des jeunes
chômeurs et précaires.

Si l'on constate qu'avant
d'aboyer un programme néo¬
fasciste, Le Pen ramasse tous les

déçus de la politique qu'il peut,
cela représente une clientèle
potentielle assez nombreuse... Et
l'on peut supposer que l'électorat
de Le Pen va encore progresser.
Le Front national n'a pas le même

programme que les autres partis.
Avec lui, on le sait, le fascisme
n'est pas loin. Le Pen n'est pas

Mussolini, mais il est un politicien
de grand talent (par exemple, un
menteur extraordinaire) tout à fait
capable d'influer sur un gouverne¬
ment par la force de son pourcen¬

tage d'électeurs. On a bien vu

comme il a pu diviser le R.P.R. ces
deux dernières années, opposant
par exemple Noir ou Barzach à

Pasqua ou Chalendon.

Le Pen a maintenant tout le loi¬

sir de rassembler des voix en

recrutant d'une part dans les
rangs du R.P.R., d'autre part et
surtout parmi la population désa¬
busée. Même si Le Pen ne sera

jamais président et si l'après-Le
Pen sera une catastrophe pour le
Front national, le mouvement qu'il
organise aujourd'hui est d'ores et

déjà dangereux. Il est par exemple

difficile de ne pas voir une coréla-
tion entre la montée du F.N. et la

multiplication des crimes racistes.

Le rôle des anarchistes

Les anarchistes se battent donc
sur deux fronts : le consensus et

l'extrême droite. Il nous appartient
de démontrer que face au merdier
consensuel qui, dans l'objectif
européen de 1992, va restructurer
et précariser selon des intérêts

strictement capitalistes, et donc

antisociaux, que le recours au

Front national est une solution

trompeuse.

Les anarchistes se trouvent en

France dans une situation où ils

peuvent facilement se faire com¬

prendre. Les Français ont vu se
succéder en peu de temps la
droite, la gauche, la cohabitation
des deux et peuvent voir venir à
terme une coalition consensuelle.

Ils ne peuvent donc plus avoir
aucun espoir de réformes sociales
sans lutte et toute lutte est par

conséquent un terrain plus pro¬

pice que jamais à l'épanouisse¬
ment des idées et des modes

d'organisation libertaires.
L'absence de lutte est en revan¬

che, malheureusement, un terrain

propice au Front national. Ras¬
semblons nos forces !

Pierre NARBE


